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Monsieur Jean-Pierre Saintonge 
Président 
Assemblée nationale 
Hôtel du Parlement 
Québec, Québec 
G1A 1A4 

Monsieur le Président, 

Sainte-Foy, le 17 juin 1991 

À titre de personne désignée par l'Assemblée nationale, j'ai 
l'honneur de vous transmettre le 21e rapport annuel du Protecteur du 
citoyen, couvrant la période du. 1er avril1990 au 31 mars 1991. 

Ce rapport, produit conformément à la Loi sur le Protecteur 
du citoyen, met en relief un certain nombre d'injustices causées à des 
citoyens du Québec par l'administration gouvernementale. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes 
~entiments distingués. 

Le Protecteur du citoyen 

Daniel Jacoby, avocat 

-------~ 
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• Le citoyen-client 
Pour l'administration gouvernementale,. le citoyen devrait 
être un client avant d'être un dossier. Elémentaire? Non. 
Il s'agit plutôt du point de départ d'une réforme recomman­
dée cette année par le Protecteut du citoyen afin d'amélio­
rer la qualité des services de l'Etat. 
La Commission du budget et de l'administration de l'Assemblée nation·ale 
faisait, au cours des dernières mois, l'examen de la Loi sur la fonction publi­
que, loi qui détermine la mission de l'administration publique à l'égard de 
la population: comment esf appliquée cette loi qui précise notamment le 
rô le et les obligations des fonctionnaires vis-à-vis des citoyens? En terme 
de résultats, quelle est la qualité des services offerts par les différents minis­
tères et organismes du gouvernement québécois? 

L'existence même du Protecteur du citoyen se justifie par les manque­
ments de l'appareil gouvernemental et par les plaintes des personnes qui 
estiment être lés'ées. Elle s'explique également parce que le recours aux 
tribunaux ne peut répondre à toutes les situations et qu'il est parfois trop 
onéreux pour le citoyen. J'ai donc profité de cette importante consultation 
pour démontrer, à travers les plaintes qui me sont adressées, que le citoyen 
est loin de s'imposer facilement comme premier client de l'administra­
tiQn publique. Pourquoi? Parce que, bien souvent, les mécanismes de 
l'Etat ne s'ajustent pas aux vrais besoins des personnes auxquelles ils 
s'adressent. On peut ici parler de failles dans les processus administratjfs: 

• manque de latitude des fonctionnaires de première ligne, alors que ces 
employés sont le mo~eur des services publics; 

• rigidité des manuels d'opération qui encadrent de ciment l'application 
des programmes; 

• insuffisance de formation du personnel dont on attend, par ailleurs, un 
rendement supérieur; · 

• lourdeur des processus de décision et délais inacceptables qui en 
découlent; 

• complexité déconcertante de l'information livrée aux citoyens, voire 
absence totale d'information; . ' 

• disparités régionales. 

L'appareil gouvernemental, affecté dans son ensemble par ces lacunes, 
se trouve par ailleurs en situation de monopole, puisqu'il est le seul à offrir 
un grand nombre de services auxquels le citoyen doit nécessairement avoir 
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accès tels que la sécurité du revenu, les indemnités en cas d'accident du 
travail ou de la route, l'assurance-maladie, les rentes de retraite, etc. 
Si le recours au Protecteur du citoyen révèle, à l'occasion, la non-qualité 
de services gouvernementaux, ce constat est, bien sûr, conditionné par 
1 'univers des problèmes et par le comportement des ministères et des orga­
nismes interpellés par les plaignants. Aussi m'est-il apparu essentiel, lors 
de ma comparution devant la Commission parlementaire, de mettre en 
garde contre des généralisations hâtives qui incluraient à tort des· systè­
mes qui fonctionnent correctement. Toutefois, le nombre de «clients» qui 
s'adressent à mon Bureau est significatif et, lorsque nous faisons nos inter­
ventions, nos enquêtes révèlent des manquements suffisamment graves 
pour que le Protecteur du citoyen puisse mesurer la distance qui sépare 
les prescriptions de la Loi sur la fonction publique et sa portée réelle. 
C'est précisément cette distance qui m'a conduit à recommander à la 
Commission, ainsi qu'aux ministres, sous-ministres et dirigeants d'orga­
nisme, une série de mesures afin que le citoyen soit traité, de plus en plus, 
par l'administration gouvernementale, comme un client plutôt qu'un dos­
sier. Plus près de l'esprit de la Loi sur la fonction publique, cette vision 
des choses correspond, de toute façon, à des exigences de plus en plus 

. exprtmées de la population. L'individu, d'administré, d'usager ou de béné­
ficiaire qu'il était, se comporte .aujourd'hui et se comportera de plus en 
plus comme un client, avec des droits mieux circonscrits et avec la volonté 
d'obtenir des comptes de la part de l'administration gouvernementale. 
Au terme de ses travaux, la Commission du budget et de l'administration 
a formulé ses propres recommandations. En matière de qualité des servi­
ces aux citoyens, ces recommandations faisaient, pour une large part, écho · 
à celles du Protecteur du citoyen. J'ai pris bonne note, évidemment, de 
l'attention accordée par la Commission à des objectifs que j'estime priori­
taires. Cette attention devrait d'ailleurs se répercuter dans une politique 
de service à la clientèle annoncée par le Président du Conseil du trésor. 
C'est également le Président du Conseil du trésor qui, à cette même occa­
sion, disait espérer que son plan de qualité totale pour la fonction publique 
amène un jour le Protecteur du citoyen à devoir se tourner les pouces. 
Si l'ennui est la source de bien des vices, il signifierait, pour une fois, que 
tout va très bien. 
Je voudrais rappeler ici certaines· des recommandations que j'avais adres­
sées à la Commission du budget et de l'administration et qu'elle a retenues: 

L'élaboration des programmes gouvernementaux 
Afin que les programmes gouvernementaux répondent le plus 
complètement possible aux situations que vivent les citoyens, nous avons 
recommandé que les ministères et organismes les élaborent dans le cadre 



d'une table de concertation interne; celle-ci serait formée des diverses unités 
qui seraient responsables de ces programmes à quelque degré que ce soit, 
incluant les fonctionnaires chargés de leur application. 
Cette façon matricielle de travailler devrait permettre d'envisager les pro­
grammes de façon globale de manière à mieux en axer les objectifs sur 
le client lui-même. 

La formation 
Que les employés qui agissent comme interlocuteurs ou comme décideurs 
auprès des citoyens reçoivent une formation continue. 

L'information 
Que la Loi sur la fonction publique soit modifiée pour que les fonctionnai­
res soient tenus d'informer adéquatement-le citoyen qui demande des ren-

. seignements de nature générale ou de nature particulière sur son dossier. 

Que les fonctionnaires à qui s'adressent des citoyens pour obtenir des ren­
seignemen~s et qui ne sont pas en mesure de les leur fournir soient tenus 
de référer ces citoyens aux personnes compétentes, lesquelles doivent 
faire preuve de disponibilité. 

Que les ministères et organismes révisent les documents standard pour 
les rendre compréhensibles et pour que les citoyens ne risquent pas de 
perdre des droits. Ceci vaut également pour les formulaires, ainsi que pour 
les brochures d'information. 

Que les ministères et organismes, pour atteindre cette fin, mettent sur pied 
des comités d'usagers formés de personnes qui représentent la clientèle 
. du programme gouvernemental concerné et qui devront être consultés sur 
les libellés standard, sur les formulaires et sur les brochures d'information. 

Les délais 
Que les autorités des ministères et des organismes soient tenus, lorsque 
des programmes gouvernementaux accusent des délais indus, d 'instau­
rer des plans de redressement pour que les délais deviennent raisonna­
bles et que, par la suite, des systèmes soient établis pour que ces délais 

, raisonnables se maintiennent. 

Les bureaux de plaintes 
Que tous les ministères et organismes qui font affaire avec une clientèle 
externe se dotent de bureaux de plaintes rattachés à la direction supérieure 
de l'organisation. 

~-- --- ---
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Que ces bureaux de pl ai rites n'agissent pas en vase clos mais constituent 
un système de rétroaction qui permette de corriger les inadéquations des 
programmes à partir des plaintes des citoyens. 

La consultation de la clientèle 
Que les instruments de mise en oeuvre des programmes gouvernemen­
taux (politiques administratives, directives, etc.) fassent, lors de leur phase 
préparatoire l'objet de consultations auprès des clientèles auxquelles ces 
programmes s'adressent. Que des comités d'usagers soient créés à cette 
fin. 
Que les ministères et organismes soient tenus, périodiquement, de mener 
des sondages d'opinion auprès des. clientèles qu'ils desservent pour 
connaître leur degré de satisfaction à l'égard des services offerts et ren­
dus. Que ces sondages soient élaborés et menés de manière objective et 
impartiale. 

L'imputabilité des ministères et des organismes 
Que les ministères et organismes soient tenus annuellement de rendre 
compte dans leur rapport annuel ou dans un rapport spécifique, de l'appli­
cation des articles 2 et 5 de la Loi sur la fonction publjque* . Ce rapport 
indiquera les causes d'insatisfaction de la clientèle en y détaillant les moda­
lités, la nature et le nombre de p_laintes reçues de la population, la manière 
dont ces plaintes ont été traitées. Il devra aussi préciser les mesures envi­
sagées par le ministère ou l'organisme pour remédier aux situations dénon­
cées et devra également, par la suite , faire une évaluation des mesures 
mises en oeuvre· pour l'année précédente. Que ce rapport spécial sur le 
service à la clientèle soit examiné ann-uellement par les parlementaires lors 
des diverses activités parlementaires (revues de programmes, engagements 
financiers,· etc.). 

Le ministère ou l'organisme qui se donne un bureau de plain· 
tes décide, en quelque sorte, d'offrir le service après-vente, 
c'est-à-dire qu'il accepte de voir revenir les insatisfaits, 
d'entendre leur version, d'éventuellement leur donner· rai­
son, d'échanger la marchandise.ll se donne également un 
moyen sûr d'évaluer la satisfaction de sa clientèle et 

• ''La fonction publique a pour mission de fournir au public les services de qualité aux­
quels il a droit, de mettre en œuvre les pqlitiques établies par l'autorité constituée et d'assurer 
la réalisation des autres objectifs de l'Etat., (art.2) 

Le fonctionnaire «doit exercer ses fonctions dans l'intérêt public, au mieux de sa compétence, 
avec honnêteté et impartialité et il est tenu de traiter le public avec égards et diligence." (art.5) 



d'améliorer la qualité de ses services. Le citoyen-client 
s'attend de plus en plus à disposer de ce genre de recours · 
et 1 'idée chemine dans la fonction publique sous toutes sor­
tes d'enseignes: bureau de plaintes, commissaire aux plain­
tes, bureau de r~examen, ombudsman. Le Protecteur du 
citoyen note que si quelques-uns de ces mécanismes sont 
au point, d'autres le sont moins et d'autres se font attendre. 
Mais même si le service après-vente n'est pas encore assuré 
partout- loin de là- on p_eut dire que celui qui désire se 
plaindre des services de l'Etat trouve plus facilement une 
oreille attentive. 
J'ai beaucoup insisté, ces dernières années, sur l'importance, pour les 
ministères et les organismes du gouvernement, de créer des structures 
qui soient responsables de corriger les erreurs, les lacunes et les excès 
commis dans les services qu' ils fournissent aux citoyens. Le service au 
citoyen est la seule raison d'être de l'administration et il est normal qu'on 
donne à ce client l'assurance d'être entendu en cas d'insatisfaction. Du 
point de vue de l'organisation, le bureau qui traite les plaintes en permet 
aussi la compilation et l'analyse de façon à rechercher la source des pro­
blèmes pour ensuite agir directement sur les causes. 

Le ministère du Revenu a, le premier, mis en place un tel bureau. Après 
un an d'existence, le mécanisme donne, en général, satisfaction et permet 
d'éviter des litiges inutiles. De son côté, le ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Sciences 'est doté récemment d'un bureau de réexamen 
ayant lui aussi pour mission d'être à l'écoute des plaignants. Initiative par­
ticulièrement attendue, ce palier de révision accorde enfin aux étudiants 
l'occasion de se faire entendre s'ils estiment qu'une décision injuste mène 
à une réduction de leur aide financière. Même nouveauté à la Régie de 
l'assurance-maladie où on retrouve depuis peu un éommissaire aux plain­
tes. D'autres ministères et organismes ont désigné une personne respon­
sable du traitement des plaintes. Plusieurs suivront, d'après les projets 
dont ils m'ont fait part. · . . 

Même s'il reste encore beaucoup à faire, la récente entrée en action de 
ces mécanismes de traitement de plaintes confirme une évolution certaine 
dans les rapports entre le citoyen et ses interlocuteurs fonctionnaires. Il 
importe cependant de demeurer exigeant à l'égard de ces initiatives et de 
ne pas se satisfaire d'une apparence de droit de parole pour le citoyen. 
La visibi lité de ce mécanisme, la diffusion des règles du jeu, son accessibi­
lité pour le citoyen, l'ouverture dont il peut faire preuve sont des facteurs 
déterminants dans l'établissement d'une instance respectueuse des 
personnes qui demanderont un nouvel examen de leur cas. 

--~----
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Clarté et neutralité 

Lorsqu'un commissaire aux plaintes ou un bu reau de plaintes est à l'emploi 
de· l'organisme dont il est le contrôleur, il va sans dire qu~il ne peut exami­
ner la plainte avec le regard totalement neutre d'une personne ou d'une 
entité qui ne ferait pas partie de l'organisme dont on se plaint. Seuls les 
recours aux tribunaux et aux ombudsmans parlementaires peuvent pré­
tendre au titre de recours devant des instances neutres et sans préjugés. 
Mais un service interne de traitement des plaintes n'en constitue pas moins 
un outil précieux apte à intervenir de façon satisfaisante dans un grand 
nombre de dossiers, pour autant que la solution ne remette pas en ques­
tion des politiques administratives bien ancrées dans l'organisation. Je crois 
toutefois que les ministères et organismes sont en mesure de régler d'eux­
mêmes un grand nombre de problèmes qu'ils génèrent. Dans bien des cas, 
on constate que l'ouverture manifestée par ces bureaux dépend avant tout 
de la même ouverture de la part des dirigeants et, dans ces cas, ces bureaux 
contribuent à améliorer l'image et la réalité des services gouvernemen­
taux, au bénéfice de la population. 
Cette mise au point étant faite au sujet des bureaux de plaintes, il est essentiel 
d'en afficher clairement les couleurs auprès du public. J'ai eu l'occasion, 
cette année, d'en faire la remarque à un dirigeant d'organisme: tout en 
cautionnant la venue de son commissaire aux plaintes de même que le 
choix de la personne désignée, j'ai demandé à l 'organisme de corriger à 
l'avenir un dépliant qui, en annonÇant l'existence de ce nouveau person­
nage, énonçait qu'il représentait les bénéficiaires «de façon indépendante 
devant l'administration». Pourquoi? Parce que l'organisme était chapeauté 
par un conseil d'administration et que le commissaire aux plaintes se rap­
portait au conseil. Comme si un conseil d'administration était indépendant 
de l'organisme! Cet abus de langage est susceptible d'induire en erreur 
la population. · 

Cet organisme n'est pas un cas isolé et, par exemple, l'utilisation un peu 
galvaudée du titre «ombudsman» laisse trop souvent croire au citoyen que 
l'analyse de son dossier est confiée à un point de vue externe et impartial. 
Le Commissaire aux plaintes des clients des distributeurs d'électricité est 
ainsi communément appelé «ombudsman de l'Hydra». Officiellement pré­
senté co mm~ un arbitre neutre en cas de litige entre le consommateur et 
la Société d'Etat, Je mécanisme n'a en réalité, ni les ingrédients d'indé­
pendance, ni les pouvoirs d'enquête pour, le cas échéant, donner tort à 
l'Hydra-Québec sur des points importants et mettre de l'avant ses voies 
de solution. Même réalité pour le Commissaire aux plaintes en matière de 
protection du territoire agricole dont le mandat initial limite considérablement 
son action : il ne peut se prononcer sur des projets de règlement mais seu-

. le ment attendre que le mal soit fait. Ces deux commissàires ne disposent 
donc pas, selon· moi, des outils adaptés à leur tâche et à l'image de neutra-

' . 



lité qu'on a voulu leur associer. Les rapports annuels de ces deux institu­
tions le démontrent. 
Le citoyen-client est éventuellement aussi un citoyen hos­
pitalisé ou hébergé dans un établissement du réseau de la 
santé. Particulièrement vulnérable en raison de la maladie 
ou de l'âge avancé, il n'est pas en position de force s'il désire 
se plaindre des services qu'il reçoit. Et les recours mis de 
1 'avant par le projet de réforme de la santé et des services 
sociaux ne vont pas toujours lui faciliter les choses. Le Pro­
tecteur du citoyen a donc recommandé, entre autres, de sim­
plifier les démarches, d'accélérer la procédure, de prévoir 
un mécanisme de recours externe, de sanctionner les repré­
sailles et, finalement, de se mettre un instant à la place de 
la personne malade ou âgée qui, aux prises avec un pro­
blème qui ne se règle pas, voudrait faire valoir son droit au 
lieu de se taire. · 

- En mars 1990, j'ai présenté un mémoire aux membres de la Commission 
des affaires sociales chargée d'étudier l'avant-projet de loi sur. la santé et 
les services sociaux. J'y ai proposé de créer un système intégré de traite­
ment des plaintes. Ce système comportait un mécanisme de traitement 
des plaintes au sein même de l'établissement, près de l'usager, doublé 
d'un autre recours auprès de la régie régionale s'i l demeurait insatisfait 
ou s'illui semblait plus approprié d'y recourir directement. Enfin, il pou­
vait ultimement disposer d'un recours non préjugé devant une instance 
externe. 

Même si j'ai pu réaliser que le projet de loi 120 reprenait certains éléments 
correspondant à mes suggestions, il m'a fallu constater qu'il contenait des 
lacunes importantes. J'ai donc, de nouveau ce printemps, livré en 
commission parlementaire mon analyse du Livre blanc sur la réforme de 
la santé et des services sociaux. Mes commentaires et suggestions de modi­
fications législatives ont porté principalement sur ces aspects essentiels 
de l'exercice des droits des usagers: 

la confidentialité du dossier de plainte : ce dossier devrait être distinct 
du dossier médical ou social de l'usager et son accès soumis à des règles 
particulières, ceci afin d'éviter qu'un usager soit« étiqueté» dans le réseau 
et devienne la cible de représailles. 

le responsable des plaintes: afin d'accroître son autorité et sa marge de 
manoeuvre, la personne chargée de traiter les plaintes devrait relever direc-
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te ment du conseil d'administration ou, à tout le moins, du directeur géné­
ral de 1 'établissement. 

le formalisme du dépôt d'une Plainte: à moins de circonstances excep­
tionnelles, on ne devrait pas exiger un écrit du· plaignant. Toujours en rai­
son des caractéristiques de cette clientèle, la personne qui reçoit la pl aint~ 
devrait obligatoirement fournir assistance au plaignant qui la requiert. 
l'auteur de la plajnte: toute personne devrait être autorisée à porter plainte 
pour le compte d'un usager. A cet effet, la procédure d'examen devrait 
permettre, sur demande, la protection de 1 'identité de la personne qui sou-
met les faits litigieux. . 

les délais: le délai maximum de 60 jours pour le traitement d'une plainte 
devrait être remplacé par un délai plus court. 

les conclusions: au terme de l'étude de la plainte, tant l'établissement 
que la régie régionale devraient être tenus d'expliquer clairement au plai­
gnant les conclusions auxquelles ils sont parvenus. 

les pouvoirs de la régie régionale: la régie devrait être dotée de vérita­
bles pouvoirs d'enquête. 

les représailles: le projet de loi devrait prévoir une disposition à caractère 
pénal pour sanctionner les représailles contre le bénéficiaire. 

les èomités d'usagers: des comités d'usagers devraient être instaurés 
dans tous les établissements. 
le recours externe: le plaignant devrait avoir accès ultimement à une ins­
tance externe, neutre et impartiale. 

Le projet de loi, aü moment de la rédaction du rapport, était toujours à 
l'étude à l'Assemblée nationale. · 

Parmi les enquêtes à mener ou à poursuivre 
L'accueil téléphonique 
J'ai décidé d'accorder une attention toute spéciale, au cours des mois qui 
viennent, aux limites imposées par le réseau téléphonique et au phéno­
mène de l'encombrement systématique des lignes à certaines heures, pour 
ne pas dire à toute heure du jour et toute l'année, dans certains ministères 
et organismes. Il est impensable que chaque Québécois doive se déplacer 
pour être mieux reçu et renseigné; or c'est ce qui se produit actuellement 
dans plusieurs points de services publics. 

Notre étude devrait donc proposer des voies pour rétablir la communication 
entre, d'une part, des services inondés d'appels et incapables d'en pren-



dre un de plus et, d'autre part, le citoyen persuadé que le fonctionnaire 
ne répond plus ... 
La Régie du logement, la Régie. de l'assurance-maladie et la Société de 
l'assurance automobile du Québec sont les principales cibles des plaintes 
reçues à mon Bureau par des citoyens excédés de rester en ligne indéfi­
niment. 

Les délais des tribunaux administratifs 
Mon rapport annuel de l'an dernier faisait état d'une enquête amorcée 
concernant les délais des instances et des tribunaux administratifs, enquête 
dont nous suspendions le déroulement compte tenu ·notamment de 
1' annonce par le Ministre de la Justice d'un projet de loi sur ces tribunaux. 
Un Sommet sur la justice tenu par le même ministère était également prévu 
pour examiner notamment les points faibles du système de justice admi­
nistrative et y remédier. Le Sommet n'a pas encore eu lieu. Par contre, 
l'annonce de ce Sommet a eu pour effet, me semble-t-il, de retarder des 
réformes importantes en matière d'accessibil ité de la justice: on en par­
lera, a-t-on souvent entendu cette année, lors du sommet. .. Dans l'inter­
valle, les.citoyens continuent de subir les effets de la congestion de certains 
tribunaux administratifs; certaines décisions tombent après deux ou trois 
ans alors qu'elles fixent le droit d'une personne à des indemnités de pre­
mière nécessité. Dès que nos ressources le permettront, nous reprendrons 
l'étude de ces délais d'attente avec l'intention de recommander le plus 
tôt possible des solutions réalistes à des retards inacceptables. 

Le Protecteur du citoyen devant la Commission 
des institutions de l'Assemblée nationale 
La Commission des institutions a poursuivi cette année l'examen du man-

. Qat, des orientations, des activités et de la gestion du Protecteur du citoyen. 
A cette occasion, la Commission a tout particulièrement étudié la possibi­
lité et l'opportunité d'étendre le champ de compétence du Protecteur du 
citoyen, notamment aux organismes et aux établissements du réseau des 
services de santé et des services sociaux, à ceux du réseau de l'éducation 
ainsi qu 'aux .organismes municipaux. 
J'ai pu constater l'intérêt de nombreux organismes publics et regroupe­
ments sociaux et professionnels, tous très concernés par les retombées 
de la mission et des interventions du Protecteur du citoyen. Près de 
70 mémoires ont été présentés et reflétaient, dans l'ensemble, des points 
de vue· favorables à l'ombudsma8, celui-ci identifié à un mécanisme néces­
saire et actif dans les rapports Etat-citoyen. Cependant, plusieurs failles 
ont été révélées et nous nous emploierons à les corriger. 
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La Commission procède actuellement à l'analyse des mémoires reçus. En 
possession de tous les commentaires recueillis et souhaits formulés, elle 
interrogera ensuite le Protecteur du citoyen sur différents aspects de l'ins­
titution que je représente. 
Nul doute que cette consultation a contribué à une meilleure connaissance 
de cette institution tant par les décideurs que par le public. Elle a aussi 
permis à mon équipe et à moi-même d'avoir «l'heure juste» sur la percep­
tion qu'ont de notre institution des groupes importants dans la société, 
sur leurs aspirations aussi par rapport à ce qu'ils souhaiteraient que soit 
notre institution.La tenue de ces auditions facilite, selon moi, le rappro­
chement entre ce que le recours offre et ce que le citoyen en attend. Toute 
l'opération amène, en même temps, un questionnement sur ce que le légis­
lateur avait fixé au départ en 1968 par rapport aux besoins exprimés 
aujourd'hui. 

Un rapport spécial à 1 'Assemblée naUonale 
Au cours de la présente année, j'ai pu constater un début de blocage mais 
dont les proportions m'inquiètent de la part de certains ministères. Qu'il 
s'agisse du droit que possède le Protecteur du citoyen d'enquêter dans 
certains secteu rs pour le compte des citoyens qui s'estiment lésés, 
d'attitudes prises par certains ministères pour bloquer de manière pres­
que systématique des enquêtes du Protecteur du citoyen, ou ·d'une remise 
en question voilée de la pertinence de l'institution que je représente, ces 
symptômes dénotent une amorce de volonté de. ne pas permettre au Pro­
tecteur du citoyen d'exercer adéquatement son mandat. 
La question qui se pose alors, c'est le sort du citoyen aux pris·es avec une 
administration gouvernementale qui se replie de plus en plus sur elle-rT)ême. 
Le juridisme aveugle devient le leitmotiv de plusieurs ministères pour ne 
pas admettre les interventions ou les recommandations de notre institu­
tion. Une telle attitude met en relief la non-transparence de ces adminis­
trations, alors que, par ailleurs, les politiques du gouvernement se veulent 
transparentes. On parle d'imputabilité et de l'obligation de rendre compte 
alors que le citoyen, dans certaines des plaintes qu'il adresse au Protec­
teur du citoyen, risque d'être la seule et unique victime de cette nouvelle 
attitude. 

Au cours de cette même année, j'ai pu constater l'échec relatif de la créa-
. tian, par voie législative, de commissaires aux plaintes formels pour 

permettre aux citoyens d'exprimer leurs insatisfactions et d'obtenir répa­
ration pour les injustices qu'ils subissaient. Ces nouvelles structures, qui 
donnent l'apparence de structures neutres et impartiales, sans préjugés, 
à 1 'instar d'un véritable ombudsman parlementaire,. relèvent en réalité!d' un 
Ministre; elles ne sont pas indépendantes, même si elles doivent rendre 



compte de leurs activités à 1 'Assemblée nationale. La confusion la plus 
totale règne entre l'indépendance et l'imputabilité. 

Or, le refus systématique de donner au citoyen un recour~ véritablement 
accessible et indépendant pour des problèmes qui ne peuvent pas toujours 
se résoudre objectivement dans la ligne exécutive, dans de très larges sec­
teurs des services publics, montre à quel point le recours au Protecteur 
du citoyen ou à tout ombüdsman législatif, véritablement indépendant, est 
mal compris par l'appareil gouvernemental, et ce, au détriment des justi­
ciables. 
Plusieurs hauts fonctionnaires et plusieurs parlementaires ne saisissent 
pas le rôle véritable d'un ombudsman législatif ou, à tout le moins, ne voient 
pas la nécessité ou l'utilité que des décisions puissent être revues par des 
instances extérieures aux lignes habituelles d'autorité. Des recours devant 
des instances indépendantes à l'encontre de décisions gouvernementa­
les, il en existe certes : les tribunaux. Mais les tribunaux ne peuvent pas 
tout régler, de l'aveu même de la Cour suprême du Canada qui, par la voix 
de son juge en chef, reconnaissait l'importance de cette autre voie de recours 
simple et bien adaptée aux besoins de la population qu 'est un ombuds­
man parlementaire (B.C.D.C. c. Friedmann [1984] 2 R.C.S. 447). 

Sur la base de ces éléments qui ultimement agissent au détriment des 
citoyens payeurs de taxes, je me propose, dès l'automne, de déposer un 
rapport spécial à 1 'Assemblée nationale qui illustrera, avec des cas concrets, 
le phénomène qui semble se dessiner. 

Réflexïons sur d'es statistiques 
Les enquêtes augmentent chez le Protecteur du citoyen au rythme de 
l'insatisfaction de la_ population. 
Pour J'année 1990-1991, les enquêtes initiées par le Protecteur du citoyen 
ont augmenté de 16.5% par rapport à l'année précédente. Les plaintes 
qui ont été refusées parce que nous n'avions pas juridiction dans ces domai­
nes n'ont augmenté que de 1 %. Les demandes de renseignements ont, 
quant à elles, augmenté de 13%. 

Les plaintes justifiant une enquête, au nombre de 9 582, se concentrent 
principalement dans six ministères et organismes qu i, à eux seuls, font 
l'objet de 80% de nos interventions. Voir graphique à la page suivante. 
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Cette croissance des plaintes pour lesquelles nous sommes intervenus 
démontre jusqu'à un certain point que la population est de moins en moins 
satisfaite des décisions de l'administration et devient moins tolérante pour 
ses ratés. Si l'augmentation ne se rem?rquait que chez le Protecteur du 
citoyen, on pourrait en conclure que nos services sont mieux connus 
et donc que cette hausse ne reflète pas la réalité. Malheureusement, 
l'insatisfaction est grandissante à l'échelle gouvern€)mentale. Il suffit de 
regarder les demandes ou les plaintes formulées devant d'autres méca­
nismes de recours pour s'en convaincre: les demandes de réexamen de 
décisions devant des bureaux de révision ou toute instance similaire, les 
appels devant les tribunaux administratifs sont en progression remarqua­
ble dans les secteurs importants. Comment s'explique ce phénomène? 

·&M 
Sociélé de l'assurance 
aulomobtle du Québec 

U iUlM 
Commission de la sanlé 

el de la sécurilii du lravail 

Minislère de la Matn-d'œuvre. 
de la Sécuri lè du revenu 
el de la Formalion prolessionnelle 

moo~ 

mw~ 
Millis lér~ de la 
Sécurilè publique 

L'insatisfaction a de multiples causes 
Il va sans dire que la conjoncture économique est un facteur d'insatisfac­
tion. Les citoyens contestent de plus en plus l'insuffisance des indemnités 
et des prestations qui leur sont accordées. 
Aussi, le citoyen est davantage conscient qu'il lui est possible de remettre 
en question des décisions gouvernementales. La mentalité des citoyens 



du Québec a changé. D'une époque où la décision ou l'action de l'adminis­
tration était perçue comme un dogme, notre société est passée à une ère 
où elle réalise que les décisions gouvernementales peuvent être entachées 
d'erreurs. C'est d'autant plus vrai dans une société où les gouvernements 
pratiquent des politiques interventionnistes. Les programmes gouverne­
mentaux créent aujourd'hui des droits et des obligations qui doivent être 
respectés. 
Même si le citoyen est grandement conscient qu'illui est difficile de faire 
bouger les choses, même si de nombreuses personnes renoncent à exer­
cer des recours par usure, par crainte, ou tout simplement par manque 
de confiance en l'administration, il reste que, de manière générale, les 
citoyens manifestent davantage leur insatisfaction. L'éducation y joue un 
rôle important, de même que l'avènement des Chartes des droits et liber­
tés de la personne. 

Enfin, les citoyens sont devenus, par la force des choses, des 
consommateurs de services gouvernementaux et la culture développée 

'·en matière de protection du consommateur dans le secteur privé a imper­
ceptiblement coloré le comportement du citoyen dans ses rapports avec 
l'administration. On est plus exigeant parce qu'on paie chèrement pour 
les services gouvernementaux par le biais des taxes et des impôts! Le 
contribuable en veut pour son argent, ce qui signifie qu'il s'attend à ce 
que les décisions qui le concernent soient justes. Il veut également que 
ses affaires soient traitées avec célérité; il revendique plus d'informations 
et d'explications. 

L'insatisfaction n'est pas toujours synonyme 
de plainte fondée: 
Ceci dit, les insatisfactions manifestées par la population ne sont pas tou­
tes fondées; chez le Protecteur du citoyen, une plainte sur trois s'avère 
fondée, ce qui signifie que, deux fois sur trois, les enquêtes que nous 
menons révèlent qu'il n'y a pas eu d'injustice et que l'administration a agi 
correctement. On l'oublie trop souvent. En effet, dans plusieurs cas, le 
citoyen qui se plaint chez nous n'a même pas fait l'effort de se renseigner 
auprès de l'organisme dont il conteste la décision. Une bonne information 
règle souvent le problème qui n'en était pas véritablement un. Nous le 
constatons souvent lorsque nous donnons au plaignant les explications 
qui justifient la décision qui l'affecte. Dès lors, je pense que de nombreu­
ses insatisfactions disparaîtraient si les citoyens se renseignaient d'abord; 
une bonne information préviendrait bien des litiges. 
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Une cause majeure d'insatisfaction: l'information inadéquate 
Mais là où le bât blesse, c'est que la fonction publique n'a pas toujours 
le temps d'expliquer en détail au citoyen la décision qui affecte ses droits. 
Ceci n'est cependant qu'une explication ·et ne devrait pouvoir constituer 
une excuse pour les autorités gouvernementales et administratives. 

Le bât blesse également, puisque l'administration est souvent avare d'infor­
mation, partant, semble-t-il, de la croyance que plus les citoyens sont 
informés, plus ils risquent de contester. lrop de personnes pensent ainsi, 
certaines prétendent même qu'une information adéquate peut coûter cher. 
Ces mythes sont révolus. Je ·pense que, au contraire, et particulièrement 
dans une démocratie transparente qui doit rendre des comptes à la popu­
lation, l'administration dans son ensemble ne fera que des gains si elle 
prend les moyens pour bien informer les citoyens : sa crédibilité ne fera 
qu'augmenter et la confiance devrait, avec le temps, être restau rée. 

Il faut un virage. Mais ce n'est pas tout, il faut aussi que les ministères 
et organismes soient conscients que le phénomène de l'insatisfaction ne 
fera qu'augmenter dans les prochaines années à moins d'un virage drasti­
que de la part de l'administration. Des démarches devront être entreprises 
alors pour améliorer le service à la clientèle pour se rapprocher de la popu­
lation en mettant sur pied des comités d'usagers, pour introduire des· méca­
nismes légers de règlement des différends et pour publiciser davantage 
les améliorations apportées au service à la clientèle. Il n'y a p·as de honte 
à dire que l'on s'améliore. Lorsque le Président du Conseil du trésor sou­
haite que le Protecteur du citoyen se tourne les pouces, il faut comprendre, 
bien sûr, que cet objectif vaut également pour les bureaux de comté des 
députés, pour les instances de révision, de réexamen ou d'appel, créés 
pour permet~re aux citoyens de se plaindre. 

L'insatisfaction des citoyens se résorbera lorsqu.' une information adéquate 
leur sera fournie , lorsque les plaintes pourront être traitées de manière sim­
ple, le jour où tous les ministères et organismes seront à 1' affût des causes 
d'insatisfaction, lorsque, finalement, ils se lanceront dans des opérations 
réelles de qualité totale axées· d'abord et avant tout sur le citoyen-client. 
Dans une période de conjoncture difficile, l'augmentation de la producti­
vité ne suffit pas: elle doit nécessairement être doublée d'une améliora­
tion de la qualité de l'information et des services, autrement l'entreprise 
provoquera, bien sûr, une économie de moyens mais aussi une baisse de 
la satisfaction. Je souhaite donc fortement que le gouvernement donne 
suite à la substance des recommandations de la Commission Lemieux­
Lazure. 



Les modes d'intervention du Protecteur 
du citoyen devront changer 
Devant ce phénomène, le Protecteur du citoyen se devra de mener davan­
tage d'analyses des causes réelles de l'insatisfaction et d'examiner plus 
en profondeur les procédures gouvernementales pour en éliminer les irri­
tants et pour y instaurer les éléments nécessaires à un service d 'excel­
lence. Il se devra également de développer un mqdèle de traitement des 
plaintes pour les divers ministères et organismes . A ces fins, le Protecteur 
du citoyen sollicitera encore plus la collaboration des ministères et orga­
nismes et des autorités gouvernementales. 

-----
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Les principaux secteurs.d'intervention 
du Protecteur du citoyen en 1990-1991 
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• Le ministère de ~'Éducation 
Notre systeme d'éducation admet facilement qu 'un ingénieur acquiére une 
deuxiéme formation universitaire en droit, mais estime extravagant qu'un 
élève formé a l'école secondaire pour conduire des véhicules lourds veuille 
aussi détenir un dipl6me de mécanicien ... 

En résumé : 
une intéressante affaire de discrimination 
Comme par les années passées, le ministère de l'Éducation a suscité peu 
de plaintes chez le Protecteur du citoyen et serait probablement passé à 
peu près inaperçu dans les pages de ce rapport, n' e.ut été de la revendica­
tion d'une dizaine de plaignants en faveur d'une conception plus égalitaire 
du droit à l'instruction. 

Ces personnes s'en sont prises à la politique contenue da.ns l'Instruction 
du Ministre (recueil de directives) cànsistant à refuser aux commissions 
scolaires le droit de financer les études des élèves désireux d'obtenir un 
deuxième diplôme professionnel de niveau secondaire. 
Dans un premier temps, nous avons été amenés à conclure que cette poli­
tique était tout à fait conforme à la Loi sur 1 'instruction publique et à son 
règlement. ainsi qu'au pouvoir conféré au Ministre en ce qui concerne le 
régime pédagogique. 

Cependant, cette situation nous est apparue déraisonnable et discrimina­
toire envers ces élèves de niveau secondaire. par rapport au sort réservé 
à la clientèle des institutions collégiales et universitaires. En effet, à ces 
paliers, le gouvernement assure aux institutions le financement de tous 
les diplômes que la compétence et la motivation des étudiants leur per­
mettront d'obtenir. Mieux encore, il finance également, si besoin est, la 
subsistance des étudiants au moyen du Régime d' ajde financière du minis­
tère de l'Enseignement supérieur et de la Science. A titre d'exemple, cette 
aide pourrait être dispensée pendant quatorze sessions d'études à un étu­
diant qui désire cumuler deux diplômes universitaires de premier cycle. 
Cela implique évidemment des frais considérablement plus élevés que ceux 
qui sont engendrés par le seul financement des frais scolaires des élèves 
désireux de poursuivre une seconde formation de niveau secondaire. 

Le Protecteur du citoyen a fait part de sa position au Ministre et a ajouté 
à sa comparaison avec les études supérieures, des arguments strictement 
pratiques : il arrive bien souvent qu'un deuxième diplôme constitue une 
formation complémenta,ire nécessaire à l'exercice du métier choisi ou à 
robtention d'un emploi. A titre d'exemple, un jeune qui se destine à l'exploi­
tation de la ferme familiale peut vouloir s'enrichir d'une formation en 
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production animale, laquelle lui sera refusée s'il détient déjà un diplôme 
en production végétale . Il en va de même pour la coiffeuse qui ne pourra 
devenir esthéticienne et qui pour cette raison ne sera pas embauchée. 
Le Protecteur du citoyen a également fait valoir qu 'un deuxième diplôme 
peut être nécessaire pour des fins de recyclage en raison des nouvelles 
technologies, ou peut correspondre à une réorientation dictée par les fluc­
tuations du marché. de l'emploi. Il serait déplorable qu'un citoyen doive 
être chômeur ou assisté social pour bénéficier finalement d'un accès gra­
tuit à une seconde formation par la voie de différents programmes fédé­
raux ou provinciaux! 
Enfin, il faut être conscient, avons-nous insisté, du fait que les citoyens 
dont il est question ici sont loin d'être les plus favorisés de notre société, 
n'ayant pas les atouts qu'offrent des études supérieures et subissant en 
première ligne les so.ubresauts de la conjoncture économique. 

Pour toutes ces raisons, le Protecteur du citoyen a demandé au Ministre 
que la politique de non-financement du deuxième diplôme secondaire de 
formation professionnelle, politique à la fois discriminatoire et restrictive, 
soit abandonnée dans les meilleurs délais. 

Il no·us est apparu que, sur le principe même d'un traitement .plus ·égali­
taire des étudiants, le Ministère était en fait d'accord avec l'essentiel de 
nos arguments et que les réticences provenaient plutôt du Conseil du trésor. 
Le Ministre nous a inform~. tout récemment, qu'en vertu du pouvoir déro­
gatoire·auquel il peut recourir dans des circonstances exceptionnelles, il 
a pu accueillir à ce jour la demande d'environ 400 élèves qui désiraient 
obtenir un deuxième diplôme. D'autre part, des changements majeurs 
seraient en voie d'être adoptés : dorénavant, des élèves de niveau secon­
daire professionnel désireux de cumuler deux diplômes pourront le faire 
en se conformant à certain-es conditions. Ils devront ainsi être inscrits aux 
études à temps plein (au moins quinze heures par semaine) et avoir cessé 
d'étudier pendant au moins un an depuis l'obtention du premier diplôme. 

Nous apprécions qu'une certaine évolution surviènne dans ce dossier. Tou­
tefois, après analyse, ces conditions nous paraissent maintenant insuffi­
santes. En effet, imposées aux élèves de niveau secondaire, elles continuent 
de représenter, malgré l'ouverture, des obstacles à l'acquisition d'une 

. seconde formation. L'obligation du temps plein posera de sérieux problè­
mes de financement à des étudiants devant normalement travailler pour 
subvenir à leurs besoins. Quant à l'année d'interruption, elle risque fort 
d'être, pour plusieurs, une attente inutile et démotivante, coûteuse à diffé­
rents égards. Enfin, cette attitude demeure discriminatoire, puisque ces 
conditions n'existent pas pour les étudiants des niveaux collégial et uni­
versitaire. 



Le dossier reste ouvert et nous comptons poursuivre nos démarches pour 
que cette discrimination cesse. 
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• Le ministère de l'Enseignement supérieur 
et de la Science 

Cette année a marqué l'entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur l'aide finan­
cière aux étudiants et de son règlement. La mise en route a entrainé des 
ratés informatiques, des délais, des documents perdus, des dossiers reje­
tés, un engorgement des réseaux téléphoniques, et le tout a fait plusieurs 
insatisfaits. Mais mis a part ce chambardement mémorable, la loi actuelle 
comporte de très intéressantes modifications. 

En résumé: 
des améliorations significatives mais quel rodage ! 

Plaintes reçues 634 
faisant l'objet d'une enquête 

lî---r--~;;;1;... 90·91 

Le dernier rapport annuel du Protecteur ·du 
citoyen mentionnait sa participation à la 
Commission parlementaire de l'éducation, 
commission chargée d'étudier le projet de 
loi sur l'aide financière aux étudiants. En juin 
1990, la nouvelle loi a été adoptée et, à notre 
grande satisfaction, a intégré plusieurs de 89-90 
nos suggestions affectant directement l'admissibilité au régime et le calcul 
des sommes allouées. Ainsi: 
• L'étudiant qui produit sa demande d'aide financière en retard, sans motif 

valable, n'est plus comme autrefois pénalisé par une réduction de 50% 
de la somme qui lui est accordée. Dans ce cas, une «amende» fixe de 
150$ est désormais appliquée. La punition pour négligence ayant ainsi 
été ramenée à de justes proportions, nous ne recevons plus de plainte 
à ce sujet, alors que ce type de situation nous était fréquemment soumis 
auparavant. 

111 Une politique plus juste et plus simple intervient maintenant lors de la 
révision de la contribution des parents quand ceux-ci ont subi une baisse 
de revenu entre l'année civile considérée pour calculer cette contribution 
et l'année d'études de leurs enfants. 

• Des étudiants récemment établis au pays ne se voient plus imposer une 
contribution fictive, c'est-à-dire sans rapport avec leur revenu ou leur 
disponibilité au travail. 

• Le Ministère a instauré un mécanisme de traitement des plaintes (Bu~eau 
de réexamen) pour les étudiants qui estiment qu'on ne leur a pas accordé 
l'aide financière à laquelle ils ont droit. Le Protecteur du citoyen a beau­
coup insisté sur l'importance d'un tel recours et se doit donc de souligner · 
l'initiative du Ministère en ce · sens. 



Malgré toutes les améliorations apportées par la nouvelle loi, les plaintes 
concernant l'attribution de l'aide financière ont considérablement augmenté 
cette année, de même que le pourcentage Ç'entre elles qui se sont avérées 
fondées. Comment expliquer la hausse? A notre avis, plusieurs facteurs 
se sont combinés pour allonger les délais de traitement des dossiers et 
provoquer un sent1ment de confusion chez de nombreux étudiants. 

Une èertaine impression d'improvisation 
La nouvelle loi et son règlement ont été adoptés en juin. Leur application 
était rétroactive au 1er mai précédent, soit au début de l'année d'attribu­
tion de l'aide financière. Compte tenu de la mise en vigueur tardive de la 
loi, le Ministère a jugé bon de ne. pas publier, pour la présente année, l'habi­
tuelle documentation à l'intention de la clientèle étudiante sur les règles 
d'attribution de l'aide. Seul le Guide étudiant accompagnant le formulaire 
de demande d'aide a pu fournir des renseignements qui ne suffisent pas 
à expliquer globalement le régime et ses paramètres. 

De plus, pour certains étudiants, les règles du jeu avaient changé. Ainsi, 
selon le nouveau fonctionnement, les étudiants dont les parents sont séparés 
de fait ou qui étaient majeurs au moment du divorce ou de la séparation 
légale, doivent mainte ment déclarer les revenus de leurs deux parents plu­
tôt que d'un seul comme c'était le cas auparavant. 
Plusieurs candidats à l'aide financière ont donc été, sans le savoir, visés 
par les modifications et ont eu la surprise d'apprendre qu'ils étaient exclus 
du régime ou que leur dossier était incomplet. 

Vérifications faites,. il n'y a plus de vérification 
Antérieurement, le Ministère insistait fortement auprès des étudiants de 
niveau collégial pour qu~ leur formulaire de demande d'aide soit vérifié, 
avant expédition, par les bureaux d'aide financière des collèges. Cette pra­
tique fut abandonnée pour l'année 1990-1991. On peut s'interroger sur 
la logique d'une telle décision qui survient au moment même de change­
ments importants. Nous avons d'ailleurs observé cette année que de nom­
breuses plaintes provenaient d'étudiants qui, d'après le Ministère, n'avaient 
pas fourni tous les renseignements requis et à qui, en conséquence, on 
avait demandé de produire de nouveaux documents. Or, il nous est apparu 

· que ces étudiants ou leurs parents pensaient, de bonne foi, avoir fourni 
ce qui avait été demandé, alors que tel n'était pas le cas. 

Si l'étape de la vérification effectuée par l'institution collégiale devait défi­
nitivement disparaître, le Ministère devrait en contrepartie, selon nous, 
s'efforcer de simplifier le formulaire de demande d'aide et s'adresser à 
1 'étudiant de façon plus explicite lorsque des renseignements additionnels 
sont réclamés. 
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Le manque d'information et l'absence, cette année, de la supervision des · 
établissements de niveau collégial ont donc certainement été à l'origine 
de bon nombre des demandes de renseignements additionnels, lesquelles 
ont fréquemment mené à un chassé-croisé de rappels incompris et d' expé­
dition de documents plus ou moins pertinents. Un troisième avis du Minis­
tère n'était parfois guère plus explicatif et l'étudiant, inquiet, avait tout à 
coup le sentiment que rien ne se rend ... 

Nous avons, par ailleurs, constaté des lenteurs (parfois plus de trois semai­
nes) à joindre au dossier des étudiants les réponses expédiées par ces der­
niers. Parfois même, un rappel leur a été fait alors que les renseignements 
exigés avaient déjà été envoyés depuis un certain temps. · 
Lorsqu'il est évident, de par la nature des· pièces fournies, que l'étudiant, 
ses parents ou des tiers n'ont pas saisi exactement ce que l'on attendait 
d'eux, il ne suffit pas de les avertir par avis informatique que ce qui a été 
produit« ne correspond pas à ce qui a été demandé». Il faut aller plus loin 
et expliquer clairement quels sont les documents requis, en parlant direc­
tement à la personne intéressée si nécessaire. C'est là un rôle essentiel 
du Ministère, et le Bureau du Protecteur du citoyen n'a pas à l'assumer 
à sa place, comme il l'a fait souvent au cours de la dernière année d'attri­
bution. 

Quelques égarements informatiques 
L'année d'attribution 1990-1991 a connu également le changement du 
système de traitement informatique des dossiers. Comme c'est trop sou­
vent le cas-en pareilles circonstances, le système a eu des ratés durant 
son rodage. Ainsi, à l'automne 1990, environ 1 000 dossiers pnt subi un 
retard de deux semaines à plus d'un mois dans certains cas. Episodique­
ment, certains dossiers étaient« rejetés» ou« non intégrés» dans le système 
informatique pour des raisons qu'il nous a fallu chaque fois découvrir. 
Faudra-t-il que le Protecteur du citoyen devienne aussi un informaticien?· 

Le calme après la tempête? . 
Tous ces facteurs ont été à la source de délais accrus dans le traitement 
d'un nombre non négligeable de dossiers. Le service d'accueil et de ren­
seignements fut alors pris d'assaut et ne put répondre complètement à 
la demande de renseignements par téléphone, d'où quantité de plaintes 
au Protecteur du citoyen concernant l' impossibilité pour l'étudiant de join­
dre les fonctionnaires et d'avoir accès aux données de son propre dossier. 
Depuis trois ans, les plaintes à ce sujet avaient sensiblement diminué à 
la suite des augmentations d'effectifs. Faut-il craindre la réapparition des 
failles d'autrefois, soit les délais excessifs de traitement des dossiers et 
l'encombrement téléphonique? 



Par ailleurs, le phénomène de la rigidité administrative dont nous faisions 
état l'an dernier ne s'est pas résorbé et s'est aussi répercuté dans les deman­
des de renseignements dont il vient d'être question. Nous constatons, cette 
fois encore, que l'application stricte des règles administratives d'attribu­
tion prévaut souvent sur l'interprétation large et libérale que l'on doit avoir 
en matière de législation sociale. Le Bureau de réexamen récemment créé 
devrait, à cet égard , jouer un rôle déterminant dans l'analyse des motifs 
de plainte et dans la recherche de correctifs. 

Un cas en suspens depuis près de deux ans: 
le «flou» des treize semaines 
Dans le passé, des étudiants admissibles à l'aide financièr~. dont les parents 
étaient économiquement défavorisés, pouvaient, en fonction de critères 
précis, bénéficier d'une allocation supplémentaire de 21 $par semaine, 
montant versé par le ministère de l'Enseignement supérieur. Ces besoins 
ont été, par la suite, pris en charge par le ministère de la Main-d'oeuvre 
et de la Sécurité du revenu lors de la réforme de l'aide sociale en vigueur 
le 1er août 1989. Le Service d'aide financière aux étudiants, quant à lui , 
a cessé de verser l'allocation au début de l'année d'attribution soit .le 
1er mai de la même année. Pendant treize semaines (du 1er mai au 
1er août), ni l'un ni l'autre des régimes administrés par chacun des minis­
tères n'a donc couvert ces besoins, ce qui implique une perte d'environ 
300 $pour chacun des étudiants ou pour les parents concernés. Pourtant, 
il s'agissait bien de substituer un mode de paiement à un autre et non de 
réduire les bénéfices prévus pour les cl ientèles. 
Nous.sommes intervenus auprès des deux ministères responsables, parce 
qu'il nous semblait inadmissible qu'un réaménagement administratif se 
traduise par de telles coupures négligeamment imposées à une cl ientèle 
vulnérable en _raison de son manque de moyens financiers. 

Le ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu nous a fait 
valoir que la réforme étant entrée en vigueur le 1er août, le programme 
ne faisait pas partie avant cette date de son champ d'action . De son côté, 
le ministère de l'Enseignement supérieur a invoqué la décision du Conseil 
du trésor de retrancher de son budget total, à la fin du mois d'avril, la part 
affectée à ces allocations. 

Voici des réponses bureaucratiques qui ne tiennent aucunement compte 
du fait qu'il s'agit de personnes dans le besoin plutôt que de simples dos­
siers numérotés. Le contenu de la réforme de l'aide sociale était connu 
bien avant son heure et, de ce fait, il revenait au ministère de l'Enseigne­
ment supérieur de prévoir des mesures transitoires, c'est-à-dire des ' assurer 
que le programme ne connaisse pas d'interruption pour les mois de mai, 
juin et juillet. 
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Nous avons fait part au Ministre de notre position et attendons une réponse 
au sujet de ce manque de planification et des moyens envisagés pour y 
remédier. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
Le Protecteur du citoyen a obtenu cette année, notamment, que le minis­
tère de l'Enseignement supérieur et de la Science considère dorénavant 
tout autrement la situation des personnes contraintes à la faillite et celle 
des étudiants à charge d'un répondant. Les cas suivants illustrent ces modi-
fications importantes. · 

Le Ministère pénalisait injustement les faillis libérés 
de leurs dettes 
Une etudiante a soumis son cas au Protecteur du citoyen après que le minis- . 
tère de l'Enseignement supérieur et de la Science lui eut refusé l'accès à 
l'aide financière pour l'année 1990-1991. Cette étudiante avait au(refois 
reçu un prêt du Ministère mais ne l'avait jamais remboursé en raison de 
problèmes financiers l'ayant menée, quelque temps plus tard, à une faillite 
personnelle. Par la suite, elle avait été liberée de toutes ses obligations par 
la décision du tribunal. 

Or, le Ministère refusait de considérer sa demande tant et aussi longtemps 
qu 'elle n'aurait pas effectué le remboursement complet de son prêt anté­
rieur ou convenu avec lui de certaines modalités de paiement. 

L'article 46 de l'ancien règlement d'application de la Loi sur les prêts et · 
bourses aux étudiants stipulait qu'aucune aide financière ne pouvait être 
accordée à un emprunteur dont le prêt antérieur avait dû être remboursé 
par le gouvernement, à moins que cet emprunteur n'ait remboursé au gou­
vernement tant le capital que les intérêts de l'aide reçue. . 

Mais le nouveau règlement adopté en vertu de la Loi sur l'aide financiére 
aux étudiants ne contenait aucune disposition de cet ordre. Seule demeu­
rait, à l'article 43 de cette loi, la règle voulant «qu'une personne devant 
rembourser un montant reçu à titre de prêt» ne soit pas admissible à l'aide, 
à moins toujours qu'ellen 'ait convenu avec le Ministère de modalités de 
remboursement. 

$elon le Protecteur du citoyen, l'article 43 nes 'appliquait pas dans ce cas. 
A son avis, la plaignante, une fois libérée de sa faillite par le tribunal, n'avait 
plus de dette envers le Ministère. La plaignante ne pouvait donc être celle 
qui «doit» rembourser au sens de cet article. 



Résultat de l'intervention 
Le Protecteur du citoyen, comme celas 'est malheureusement produit quel­
ques fois avec ce Ministere, ne reçut aucune réponse formelle sur ce point. 
Toutefois, il apprit quelques semaines plus tard que le Ministere avait décidé 
que les faillis libérés seraient désormais admissibles à une aide financiere 
sans avoir à rembourser, ou à promettre de rembourser, leur prêt anté­
rieur ou une part de celui-ci. 
Cette décision, conforme au droit, a permis à la plaignante d'avoir accès 
à l'aide financière pour l'année 1990-1991. 

Contributions et confusion 
Le plaignants 'adresse au Protecteur du citoyen car il conteste l'obligation 
que lui fait le ministère de l'Enseignement supérieur et de la Science de 
produire les revenus de son oncle lors de sa demande d'aide financière 
pour l'année d'attribution 1990-1991. Selon le Ministère, cet oncle agit tou­
jours à titre de répondant envers le plaignant, c'est-à-dire qu'il doit aider 
financièrement son neveu pour les besoins essentiels de sa vie courante. 
L'enquête a révélé que le plaignant avait immigré au Canada en 1984. À 
/'~poque, son oncle s'était porté garant de lui pour une période de cinq 
ans, soit jusqu'en 1989. Selon la Loi sur l'immigration, au terme de cette 
période de parrainage, les obligations de l 'oncle s'éteignaient et il n'était 
plus considéré comme répondant du plaignant. Ce dernier n'avait donc 
plus de recours alimentaire envers son ex-répondant au terme de l'enga­
gement. C'est là une situation tout à fait différente de celle qui existe entre 
les parents e.t leurs enfants qui se doivent mutuellement assistance leur 
vie durant. 
Le Ministère jugeait cependant que le plaignant n'avait toujours pas acquis 
l'autonomie selon le régime d'aide financière aux étudiants, car il ne· rem-

. plissait pas l'une des quatre conditions suivantes: être marié, avoir un ou 
des enfants, avoir obtenu un premier diplôme universitaire ou avoir été si.Jr 
le marché du travail pendant au moins deux ans. 
C'est donc en verttJ de règles administratives d'attribution de l'aide finan­
cière aux étudiants que le Ministère exigeait une contribution de l'oncle 
du plaignant. Ces dispos~tions stipulent que: 

<<La contribution du répondant est demandée jusqu'à l 'atteinte 
de l'autonomie de l'étudiant selon les critères réguliers du 
régime.» 

«La contribution des parents ou du répondant est demandée 
pour l'étudiant célibataire qui ne peut démontrer qu'il se trouve 
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dans l'une des ·Situations l'exemptant de la contribution des 
parents ou du répondant>>. 

<< ... La contribuUon du répondant prend fin selon les mêmes 
critères que ceux retenus pour les parents.» 

Ainsi, le Ministère avait comme principe de traiter de façon absolument 
identique un étudiant avec contribution de son répondant et un étudiant 
avec contribution de ses parents. 
Le Protecteur du citoyen considéra erronée l'interprétation qùe donnait le 
Ministère à la définition de répondant. La Loi sur l'aide financière aux étu­
diants définit en ettetle répondant comme celui qui est reconnu tel par la 
Loi sur l'immigration. Or, selon les exigences de cette dernière loi, on ne 
peut plus considérer une personne comme répondant au-deli1 de la période 
pour laquelle celle-ci s'est engagée par écrit à subvenir aux besoins d'une 
autre personne. Le Ministère ne devait donc pas confondre, en toutes occa­
sions, répondant et parent. 
Ainsi, comme l'engagement de l 'oncle envers le plaignant avait pris fin en 
1989, le Ministère n'avait pas à tenir compte de sa contribution dans le 
calcul de l'aide devant .être versée à son neveu pour l'année 1990-1991. 

Le Protecteur du citoyen demanda donc au Ministère de réviser en ce sens 
le dossier du plaignant. 

Résultat de l'intervention 
Le Ministères 'est finalement rallié au point de vue du Protecteur du citoyen 
et nous a fait savoir qu ~il n'exigerait plus à l'avenir une contribution du répon­
dant au-delà de la période pour laquelle celui-ci s'est engagé à subvenir 
aux besoins du nouvel arrivant. 

Des droits perdus en raison d'une rigidité administrative 
non justifiée 
Un groupe d'étudiants de niveau collégial a porté plainte au Protecteur du 
citoyen parce que le ministère de l 'Enseignement supérieur et de la Science 
refusait, pour certains d'entre eux, de procéder à la révision de leur demande 
d'aide financière en 1989-1990. Pour les autres, il s'agissait d'un refus 
d'analyser leur <(déclaration de situation réelle», déclaration qui fournit au 
Ministère des renseignements détaillés sur la situation financière de l'étu­
diant pour l 'année en cours et qui est produite par ce dernier après la récep­
tion de son certificat de prêt. 

Le Ministère avqit rejeté ces demandes car elles avaient été reçues après 
la date limite. A leur défense, les étudiants alléguaient qu 'en raison de 
certains incidents survenus durant une grève, leur établissement scolaire 



avait fermé temporairement ses portes, et ce, précisément à la période 
limite prévue pour le dépôt des demandes. 

Or, dans le cas des. demandes de révision, le Ministère exigeait qu'elles 
soient vérifiées et paraphées par un responsable d'aide financière de la 
maison d'enseignement. En outre, il avait toujours été fortement conseillé 
aux étudiants de faire vérifier par ce responsable tout formulaire ou docu­
ment expédié au Ministère. 

D'autre part, il était spécifié qu'une «déclaration d_é situation réelle» devait 
être produite au plus tard le 31 mars, ou dans les 45 jours de calendrier 
suivant la délivrance du certificat de prêt. Pour une demande de révision, 
les dates limites étaient aussi le 31 mars ou dans les 45 jours de calendrier 
après l'avis de calcul consécutif a l'analyse de la «déclaration de situation 
réelle». Ces mêmes règles prévoyaient qu'un document présenté après 
la date limite pouvait être accepté sur la base d'une preuve jugée satisfai­
sante en regard de circonstances extraordinaires et indépendantes de la 
volonté du candidat. 

L'étude du dossier montra qu'à la suite d'une décision des autorités, l'ins­
titution d'enseignement avait effectivement suspendu ses activités du 
28 mars au 5 avril, mais qu'à partir du 22 mars, il était déjà difficile de péné­
trer dans les locaux pour y déposer des documents au Service d'aide aux 
étudiants. Aussi, le responsable de ce service avait-il expliqué cette situa­
tion a ses interlocuteurs du Ministère en leur demandant d'accepter les 
demandes expédiées en retard compte tenu des circonstances particulières. 

Celles-ci furent toutefois refusées-par un fonctionnaire du Ministère, après 
une étude qu'il qualifia lui-même d'attentive de sa part. 

La fermeture de l'établissement avait fait perdre des droits aux étudiants. 
Le Protecteur du citoyen fut d'avis que ceux-ci n'avaient pas a subir de 
telles conséquences, rien ne permettant de les rendre responsables de la 
décision de l'établissement. Aussi, après avoir obtenu du directeur géné­
ral de l'institution scolaire une attestation supplémentaire relativement aux 
dates de fermeture, le Protecteur du citoyen demanda au Ministère de pro­
céder à de nouveaux calculs pour tous les dossiers dont la demande avait 
été reçue au plus tard le 18 avril, soit-une dizaine de jours après la date 
de réouverture du collège. 

Résultat de l'intervention 
La recommandation du Protecteur du citoyen fut acceptée par le Minis­
tère, ce qui valut à la plupart des étudiants l'aide supplémentaire a laquelle 
ils avaient droit. 
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Un exemple ·des difficultés de rodage 
La plaignante est une étudiante de niveau universitaire. À l'automne 1990, 
elles 'adresse au Protecteur du citoyen car le ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Science ne l'a pas encore avisée de sa décision sur sa 
demande d'aide financière pour 1 'année 1990-1991. Pourtant, la demande 
avait été reçue par le Ministère à la fin du mois d'avril précédent. En juillet 
de la même année, le Ministère lui acheminait d'ailleurs une demande de 
renseignements·additionnels, soit une autorisation de vérification des reve­
nus de son conjoint au ministère du Revenu du Québec. 

L'enquête du Protecteur du citoyen a révélé que, dans sa demande d'aide, 
la plaignantes 'était déclarée mariée. Elle avait fait remplir 1 'annexe prévue 
à cette fin par son conjoint mais ce dernier avait omis de signer l'autorisa­
tion de vérification de ses revenus puisque, à ce moment, le couple était 
en séparation de fait. Le document dûment signé avait toutefois été retourné 
par la plaignante au cours du mois d'août, et ce, conformément à la demande 
du Ministère en date du mois de juillet. 

Or, deux mois plus tard, le système infoimatique du Ministère indiquait 
toujours que le dossier était incomplet et qu'en conséquence, il ne pouvait 
être traité. Croyant que te· document ait pu être égaré, le Protecteur du citoyen . 
demanda alors a la plaignante de lui produire une seconde autorisation signée 
par son ex-conjoint, ce qui fut fait dès le 30 octobre. Mais _avant même 
que celle-ci ne soit transmise, le Ministère informait, ·le ter novembre, le 
Protecteur du citoyen que le dossier avait été traité cinq jours auparavant 
et qu'une aide financière était accordée a la plaignante. 
Même si la décision rendue était a la satisfacnon de la plaignante, le Pro­
tecteur du citoyen considérait inacceptable qu'elle ait eu a attendre si long­
temps pour obtenir une réponse. li demanda alors des explications aux 
autorités compétentes du Ministère. 

Le Ministère expliqua qu'il avait été confronté a maintes reprises a ce genre 
de problèmes au cours de l'automne 1990. Les retards dans le traitement 
des dossiers étaient dus aux difficultés d'utilisation du nouveau système 
informatique dans la saisie de nouveaux documents fournis par des étu­
diants. 



• Le ministère de l'Environnement 
Alors que l'alerte rouge est sonnée par toutes les consciences vertes et 
que les scientifiques s'accordent à dire que la catastrophe est à nos portes 
si nous n'arrêtons pas le massacre, alors que la détérioration de nos res­
sources naturelles est enfin une préoccupation ressentie par une majorité 
de gens, alors que le gaspillage commence à être scandaleux et que le 
recyclage commence à être plus sérieux, le ministère de l'Environnement 
s'émeut au ralenti. 

En résumé: apparemment, ~ 'urgence est ailleurs ... 
Les·problèmes de lenteur et de délai ont continué cette année de faire l'objet 
de la grande majorité des plaintes reçues par le Protecteur du citoyen sur 
le ministère de l'Environnement. Ce dernier a entrepris, l'hiver dernier, 
une réorganisation administrative majeure qui a redessiné des régions et 
commandé des réaffectations de fonctionnaires . Le mouvement des per­
sonnes s'est accompagné de transferts de dossiers, ce qui a souvent occa­
sionné des délais supplémentaires pour les citoyens. De plus, des plaintes 
nous ont révélé qu'au terme d'inspections etd'enquêtes, lorsque le Minis­
tère décide d'émettre une ordonnance afin de faire respecter ·la Loi sur 
la qualité de l'environnement, une année peut s'écouler avant que cette 
ordonnance soit signifiée au contrevenant! 

Dans un dossier où il était question de pollution causée par une fonderie, 
des citoyens se plaignaient depuis 1986 des niveaux inacceptables de bruit 
.et de poussière. Notre intervention a permis d'activer le dossier et le service 
des enquêtes a finalement conclu, en décembre dernier, qu' il y avait 
~ffectivement un dépassement exagéré de la limite autorisée pour le bruit. 
A parti r du dépôt de ces conclusions, il faut maintenant compter environ 
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·douze mois avant qu'une ordonnance soit signifiée à l'entreprise. Quant 
aux émissions de poussière, le Ministère en fera une évaluation dans une 
prochaine étape, ce qui nous force à garder le dossier ouvert ... 

Un feuilleton: l'usine d'éqüarrissage de la Rive-Sud 
Au mois d'août dernier, le Protecteur du citoyen mettait un terme à son 
enquête concernant l'intervention du ministère de l'Environnement dans 
les activités de 1' usine d'équarrissage Alex Couture. Celle-ci s'est toujours 
avérée particulièrement incommodante pour les résidants des secteurs envi­
ronnants en raison de fortes odeurs nauséabondes. Des citoyens s'en plai­
gnaient déjà depuis de nombreuses années aux autorités publiques 
lorsqu 'un groupe d'entre eux a fait appel au Protecteur du citoyen. Ce der­
nier a pu constater, une fois de plus, qu'en matière d'environnement, rien 
ne semble bien urgent. 

Il nous est d'abord apparu que plusieurs ministères étaient impliqués dans 
le dossier, soit le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimen­
tation qui émet les permis d'opération, celui de la Justice qui est chargé 
des poursuites judiciaires, de même que celui de l'Environnement qui est 
responsable du respect des normes environnementales et qui est à ce titre 
le plus impliqué des trois. 

L'étude du dossier a également révélé que depuis 1982, le ministère de 
1' Environnement avait écouté les doléances des citoyens mobilisés contre 
l'usine d'équarrissage, qu 'il avait effectué différents tests, discuté avec 
la compagnie et intenté des poursuites pénales. Il avait, de toute évidence, 
utilisé diverses méthodes dans le but de faire disparaître les odeurs dénon­
cées et de redonner aux résidants la qualité d'air ambiant qu'ils sont en 
droit d'exiger. 

Or, plus de 20 ans après l'installation de l'usine d'équarrissage, huit ans 
après le début des actions plus coercitives du Ministère, il fallait bien 
constater que les citoyens n'avaient toujours pas obtenu satisfaction. On 
pouvait, de ce fait, s'interroger sur la pertinence des gestes posés par le 
Ministère, sur le suivi des actions entreprises, sur la recherche de solutions 
de rechange et, plus globalement, sur l'attitude générale du Ministère dans 
cette aff ai re. 

L'examen attentif de l'aspect pénal du dossier, des relations entre le Minis­
tère et l'usine et des contacts entre les ministères concernés a démontré 
au Protecteur du citoyen que le ministère de l'Environnement avait apporté 
une aide peu significative aux citoyens qui s'étaient adressés à lui: des 
plaintes pénales tardives et peu nombreuses, des délais déraisonnables, 
une passivité peu appropriée dans l'élaboration de correctifs . De plus, 
chacun des ministères impliqués avait travaillé isolément, sans concertation, 



abordant le problème de façon.étroite et non dans la perspective d'une 
solution globale satisfaisante pour tous , incluant les citoyens avoisinants. 

L' intervention du Protecteur du citoyen a principalement visé le rappro­
chement des parties et la relance du dialogue : il a dès lors formulé ses 
commentaires et suggestions aux différents ministères, insistant sur la 
nécessité d'une communication plus franche, sur l'importance de favori­
ser des solutions technologiques novatrices et, finalement, sur 1 'urgence 
de vouloir ensemble régler le problème. 

Parallèlement, un comité d'étude sur le sujet a été créé par le Conseil exé­
cutif. Ses travaux ont, par la suite, donné lieu à un rapport qui laisse enfin 
entrevoir des voies de solutions concrètes. Pour le Protecteur du citoyen, 
cette évolution des choses a marqué un net progrès, le début d'un règle­
ment et la fermeture de son dossier. Il a cependant demandé d'être informé 
des décisions gouvernementales à venir concernant 1 'usine d'équarrissage 
de la Rive-Sud. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
Délai indu à donner suite à une demande d'approbation 
·pour des travaux. 
En octobre 1989, le plaignant s'adresse au ministère de l 'Environnement 
afin d'obtenir une approbation pour des travaux de remblai qu'il a effec­
tués sur son terrain. Un mois plus tard, il communique avec un fonction­
naire du Ministère qui l'avise qu'au moins 50 autres dossiers sont à l 'étude 
et qu 'N doit par conséquent ((attendre son tour». Le plaignant patiente 
jusqu 'en février 1990 mais, n'ayant reçu aucune nouvelle, il demande l'aide 
du Protecteur du citoyen. 

Nos recherches dans cette affaire nous ont permis de constater que le dos­
sier du plaignant avait fait l 'objet de négligence de la part du Ministère. 
En effet, le dossier avait tout simplement été égaré, ce qui avait retardé 
son traitement. 

Le Protecteur du citoyen demanda alors au Ministère de réactiver le dos-· 
si er du plaignant afin que ce dernier obtienne l'approbation demandée, et 
ce, dans les meilleurs délais. 

Résultat de l'intervention 
Peu de temps après, le fonctionnaire responsable s'est rendu chez le 
plaignant avec le directeur du service d'urbanisme de la ville concernée 
afin de vérifier la nature des travaux. Il en résulta que le remblai construit 
n'était pas assujetti à une autorisation du ministere de l'Environnement. 
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Ces travaux étaient plutôt soumis au règlement de contrôle intérimaire de 
la municipalité régionale de comté ainsi qu'au règlement de zonage de la 
ville. Le plaignant devait donc se conformer aux exigences de sa municipa­
lité, ce qu'il fit par la suite. 

Le Ministère néglige de donner suite à une mise 
en demeure qu'il a lui-même émise plus d'un an auparavant 
En 1988, un citoyen se plaint au ministère de l'Environnement du bruit causé 
par une entreprise d'acier et de métaux située a proximité de sa résidence. 
Quelque temps plus tard, une inspection des lieux par le Ministère permet 
de constater qu'il y a effectivement dérogation aux normes. prescrites par 
la Loi sur la qualité de l'environnement. Une mise en demeure est alors 
servie par le service juridique du Ministère a l 'égard de cette entreprise 
en janvier 1989. 

Or, au mois d'août suivant, le plaignant communique a nouveau avec le 
Ministère, puisque la situation ne s'est pas améliorée et qu'aucune suite 
ne semble avoir été donnée a la mise en demeure. Sa démarche n'obtient 
aucun résultat et c'est alors qu'il décide de s'adresser au Protecteur du 
citoyen en mai 1990. 

L 'enquête du Protecteur du citoyen a révélé qu'en octobre 1989, la Direc­
tion régionale du Ministère informait le service juridique que l'entreprise 
nes 'était toujours pas conformée à la mise en demeure. Toutefois, aucune 
autre démarche n'avait été effectuée par le Ministère pour remédier à la 
situation. Le dossier avait d'ailleurs été fermé en mars 1990. 

Selon le Protecteur du citoyen, le Ministère devait reprendre l'étude de ce 
dossier et prendre les mesures quis 'imposaient, puisque le problème n'était 
toujours pas réglé . . 

Résultat de l'intervention 
Le Ministère donna suite a la demande du Protecteur du citoyen et, après 
une nouvelle enquête, conclut que l'entreprise contrevenait a la Loi sur la 
qualité de l'environnement. Des poursuites pénales turent des lors intentées. 

Le Ministère tarde à intervenir pour la fermeture 
d'un dépotoir à ciel ouvert · 
Depuis plusieurs années, le voisin du plaignant exploite illégalement un 
dépotoir a ciel ou ven et chauffe ainsi ses serres a 1 'aide de vieux pneus. 
Après utilisation, il/es jette dans une coulée.à l'arriere de sa résidence. 
Depuis 1986, le plaignant a maintes fois demandé l'intervention du minis­
tère de l'Environnement pour fermer ce dépotoir et plusieurs condamnations 



pénales ont effectivement été prononcées contre le voisin qui, malgré tout, 
récidive d'année en année . 

. Devant l'inaction du Ministere, il décide de porter plainte au Protecteur du 
citoyen à la fin de l'année. 1989. 

L'enquête du Protecteur du citoyen a révélé que le service juridique hésitait 
à intervenir à nouveau dans cette affaire, puisque la voie pénale ne sem­
blait pas intimider le cultivateur. C'est ce qui expliquait l'inaction du 
Ministére. 
Selon le Protecteur du citoyen, la raison invoquée ne justifiait pas du tout 
le délai indu constaté dans le traitement de ce dossier. Aussi, demanda-t-il 

. que celui-ci soit réactivé. 

Résultat de l'intervention 
À la suite des poursuites, le tribunal a prononcé une condamnation pénale 
et a rendu une ordonnance obligeant Je contrevenant à décontaminer sa 
propriété. 
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Le ministère de la Justice 
En 1987, le rapport Due/lette commandé par le Ministre de la Justice pro­
posait une réforme en profondeur des tribunaux administratifs au Québec. 
Les recommandations visaient le mieux et le meilleur grâce à un boulever­
sement réaliste. Le titre du document était le suivant: l'heure est aux 
décisions. 

Après quatre ans, il serait temps de vérifier l'heure. 

En résumé: la justice fait du sur place 
À l'époque, le Groupe de travail sur les tri­
bunaux admini.stratifs présidé par le profes­
seur Yves Ouellette avait comme objectif 
premier d'imaginer des voies d'ajustement 
pour améliorer la qualité et l'efficacité de ces 
tribunaux, au bénéfice ultime des justicia­
bles. Cette préoccupation est demeurée 

Plaintes reçues 209 
faisant l'objet d'une enquête 
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présente tout au long de l'étude approfondie de la justice administrative 
au Québec, de ses origines, de ses formes actuelles et des modèles adop­
tés par d'autres provinces canadiennes et par d'autres pays. Le rapport 
a mis ·en évidence une série de freins à la réelle efficacité des tribunaux 
administratifs tels que la prolifération des organismes, le formalisme de 
la procédure, le manque d'autonomie des instances, et des imprécisions 
quant au statut et au comportement des membres des tribunaux. Après 
le constat, voici certaines des solutions possibles: une loi sur les tribu­
naux administratifs et un seul ministre chargé de son application, des regrou­
pements de tribunaux pour en simplifier l'accès et créer des institutions 
plus fortes, de nouveaux critères de sélection des membres et de nouvel-



les conditions d'exécution de leur mandat, une indépendance accrue pour 
les tribunaux, une présence plus significative dans toutes les régions du 
Québec, des modifications apportées à la procédure. 

De façon générale, le rapportOuellette a ainsi parlé d'une «Situation à réfor­
mer» et, dans les dernières lignes de sa conclusion, a fait état de l'urgence 
à procéder:« Le présent rapport est le deuxième commandé par le gouver­
nement ces quinze dernières années1 ». Combien devra-t-i l y en avoir, 
sous-entendent les auteurs, avant qu'on rénove le bâtiment? 

À travers les plaintes qui lui sont adressées, le Protecteur du citoyen per­
çoit quotidiennement les limites du système actuel de justice administra­
tive et les inconvénients subis par les utilisateurs des mécanismes. S'il 
ne relève pas de notre institution de réexaminer les décisions de ces ins­
tances, notre rô le nous incite à en dénoncer les inacceptables délais , les 
intimidantes formalités, le manque d'assistance au citoyen dans S·es démar­
ches. L'heure est aux décisions après toutes ces années de réflexion. Nous· 
appuyons l'appel lancé par le comité chargé d' imaginer la réforme, et nous 
déplorons que le Ministère ait jusqu 'ici fait du projet une réforme qui dort 
encore. · 

Si le rapport Ou eliette n'a jamais connu les suites attendues, le Sommet 
de la Justice, quant à lui , n'a pas eu lieu . Annoncé pour le printemps 1991, 
ce sommet prometteur d'une large analyse de la façon dont la justice est 
rendue au Québec a été reporté au mois de février 1992. Pour le Protecteur 
du citoyen, il est impérieux que ce sommet ait lieu à la date prévue car 
non seulement l'administration de la justice est en cause, mais aussi des 
valeurs fondamentales. Il est temps de faire le poin.t et d'amorcer des réfor­
mes importantes pour les citoyens, notamment sur l'accès à la justice. 
Or, la justice est telle qu'elle devient inabordable pour un grand nombre 
de personnes. 

L'inaccessibi lité à la justice ouvre sans retenue l'accès à l 'injustice. 

Perception des pensions alimentaires et 
perception des amendes 

· Plusieurs plaintes nous ont été adressées cette année encore sur les len­
teurs du Service de la perception des pensions alimentai res. L'étude des 
dossiers fait souvent ressortir que les créanciers alimentaires attendent 
trop de l'intervention du Percepteur dans des situations spécialement 
complexes ou sans règlement immédiat compte tenu de l'insolvabilité du 
débiteur alimentaire , de sa disparition ou des échappatoires qu'il utilise. 

1. Rapport du Groupe de travail sur les tribunaux administratifs, p. 302. 
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S'il est bien entendu que ce sont là des facteurs particuliers .et tout à fait 
hors du contrôle du Percepteur mais qui affectent la qualité des services, 
le Protecteur du citoyen estime qu'il faut cependant demeurer vigilant quant 
aux délais pour l'ensemble des dossiers de façon à avoir la certitude que 
tous les efforts ont été consentis même dans les cas apparemment insolu­
bles. Qui plus est, compte tenu des difficultés inévitables dans les rapports 
qu'entretiennent Jes couples qui en sont rendus à ce stade, on peut se 
demander s'i l ne serait pas préférable que le gouvernement mette sur pied 
un véritable service de paiement pour le créancier alimentaire, le ministère 
de la Justice devant assumer lui-même le remboursement auprès des 
débiteurs. · 

En matière de perception des amendes, le ministère de la Justice a récem-
. ment adopté différentes mesures pour assurer un meilleur suivi des dos­

siers de perception et un contrôle plus strict des brefs de saisie remis aux 
huissi~rs. La réalisation de ces objectifs, aussi logique soit-elle, a parfois 
provoqué des situation$ qui ont lésé des citoyens. Nous avons pu constater 
à quelques reprises que les pressions exercées par les percepteurs ont 
conduit ceux-ci à exécuter des jugements datant de plusieurs années à 
la grande surprise des débiteurs qui n'avaient pas connu de suite à leur 
condamnation pendant toutes ces années. D'autres personnes ont appris 
pour la première fois qu'elles avaient fait l'objet d'une con·damnation par 
défaut il y a fort longtemps alors qu'il leur devenait beaucoup plus difficile 
aujourd'hui de se défendre. De l'avis du Protecteur du citoyen, même s'il 
s'agit de créances de la Couronne, il est important que le traitement de 
ces dossiers par le Minîstère tienne compte des années d'inaction en matière 
de perception, afin que le citoyen n'en subisse pas d'injustes retombées. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
Le traitement des avis de pardon: 
rigueur et diligence demandées 
Lorsqu 'une personne obtient un pardon du Solliciteur général du Canada, 
cela signifie que son casier judiciaire est effacé: le contenu du dossier rela­
tif aux condamnations n'est plus communiqué à quiconque et seul le Solli­
citeur général peut, dans des circonstances exceptionnelles, permettre la 
consultation des documents mis sous scellés. 
Dans le cas qui nous préoccupe, le plaignant vient de bénéficier d'un tel 
pardon. Afin d'en vérifier les effets, il se présente quelques jours plus tard 
au palais de justice concerné et constate que le dossier de ses antécédents 
judiciaires, ainsi que les informations consignées au fichier informatisé, 
sont toujours accessibles à la consultation publique. Il demande alors que 



son dossier soit retiré de la circulation, ce qui est fait. Quant aux informa­
tions sur écran, elles ne peuvent être effacées avant le jour prévu pour la 
correction mensuelle. Or, le plaignant avait obtenu son pardon depuis 
déjà trois semaines et jugeait qu'il n'avait pas à subir un nouveau délai. 
Il s'adresse alors au Protecteur du citoyen. 
Nos recherches ont démontré que le palais de justice avait bien reçu la 
demande de la Commission nationale des libérations conditionnelles de 
retirer le dossier judiciaire du plaignant. Or, cette demande était arrivée 
au moment même où la personne responsable était en vacances. On avait 
donc mis la lettre de côté jusqu 'à son retow. Ce qui expliquait pourquoi 
le dossier et les renseignements informatisés étaient demeurés publics. 
Quant aux données consignées au fichier informatisé, la pratique adminis­
trative alors en usage dans tous les palais de justice du Québec voulait que 
l'on procède à l'épuration de ces données une fois par mois seulement. 
La directive du ministère de la Justice à ce sujet ne faisait pas mention de 
l'importance d'agir plus rapidement lors d'un avis de pardon. 
Le Protecteur du citoyen jugea inacceptable que, en raison de l 'absence 
de l 'employé responsable, les personnes bénéficiant d'un pardon ne puis-

- sent obtenir que leur dossier soit traité rapidement et qu'elles aient à atten­
dre Je mois suivant pour que s'effectue l 'épuration du fichier informatisé. 
Par ailleurs, certaines vérifications faites au cours de J'enquête démontraient 
que rien n'empêchait un traitement quotidien de ce genre de dossier. 
Une demande en ce sens a donc été adressée au Ministère. 

Résultat de l'intervention 
L'intervention du Protecteur du citoyen auprés du Ministére a débouché 
sur un rappel auprès des palais de justice pour que la procédure de traite­
ment des dossiers, a la suite d'un avis de pardon, soit appliquée avec toute 
la rigueur requise. De plus, J'épuration des données contenues au fichier 
informatisés 'effectuera dorénavant de façon quotidienne plutôt que men­
suelle. 

Des frais de déplacement sont demandés 
pour le père du témoin mineur 
Le fils du plaignant, un adolescent de 15 ans, reçoit "une convocation for­
melle de la Gour lui demandant de se présenter devant le tribunal pour agir 
à titre de témoin dans une cause criminelle. Comme cette cause doit être 
entendue à un palais de justice situé a plus de 400 kilomètres de son domi­
cile, le plaignant décide d'y accompagner son fils. Toutefois, il apprend 
que seuls les frais de déplacement de ce dernier pourront être remboursés, 
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et ce, conformément au Règlement sur les indemnités payables aux témoins 
assignés devant les cours de justice. Ils 'adresse alors au Protecteur du 
citoyen. · 

Au cours de son enquête, ce dernier a constaté qu'effectivement, aucune 
indemnité n'était prévue au règlement pour défrayer le déplacement d'un 
parent qui juge opportun d'accompagner son enfant mineur assigné comme 
témoin. · 

Le substitut du Procureur général chargé de ce dossier avait d'ailleurs été 
informé du probleme par le plaignant. Pour accommoder celui-ci, le subs­
titut avait alors consenti à lui faire également parvenir une assignation, ce 
qui justifierait le versement des indemnités prévues au règlement. Mais 
le montant des indemnités était nettement insuffisant, puisque le déplace­
ment du père et de son fils impliquait des frais d'hébergement en raison 
de la distance. 

Face à cette lacune et à la nécessité évidente pour l'adolescent d'être accom­
pagné de son père lors de l'audition, le Protecteur du citoyen est intervenu 
auprès du substitut du Procureur général. Il suggéra à ce dernier de deman­
der au juge de prononcer une ordonnance pour que soient versées au plai­
gnant et à son fils les indemnités équivalentes prévues aux règles sur les 
frais de déplacement des fonctionnaires provinciaux. En effet, celles-ci 
tenaient compte du coût actuel d'hébergement, de nourriture et de trans­
port, contrairement au règlement mentionné précédemment qui n'est plus 
adapté à la réalité économique depuis plusieurs décennies. 

Résultat de l'intervention 
Une ordonnance à cette fin fut donc rendue par le juge, à la plus grande 
satisfaction du plaignant. 

Assistance demandée et .refusée 
Sur la base d'un rapport médical défavorable, la Société de l'assurance 
automobile du Québec suspend le permis de conduire d'un automobiliste. 
Le Code de la sécurité routière prévoit que celui-ci peut interjeter appel d'une 
telle décision à la .Cour du Québec. Cet appel se fait au moyen d'une requête 
déposée au greffe de la Cour dans les 30 jours de la date de la réception 
de la décision. 

Le citoyen se présente au greffe de la Cour et demande assistance pour 
rédiger la requête. JI essuie un refus puisque, lui dit-on, le person.nel du 
greffe ne peut se substituer à un avocat. Insatisfait de cette réponse, ce 
citoyen tente d'obtenir de l 'aide auprès d'autres fonctionnaires mais sans 
succès. En désespoir de cause, il s'adresse au Protecteur du citoyen. 



Le Code de la sécurité routière stipule que le greffier et le personnel des 
greffes doivent prêter leur assistance pour la rédaction d'une requête a la 
personne qui en fait la demande. 

Considérant que la loi reconnaissait a ce citoyen le droit de recevoir de l'aide 
pour la préparation de sa requête, le Protecteur du citoyen est intervenu 
auprés de la Direction des services judiciaires pour demander que l'aide 
requise soit apportée .et que le nécessaire soit fait pour que J'appel soit ins­
truit et jugé d'urgence, comme le prévoit d'ailleurs le Code de la sécurité 
routière. De toute façon, même en l'absence d'une disposition législative 
faisant obligation aux fonctionnaires d'aider le citoyen, il est logique que 
ceux-ci, dans la mesure de leur compétence, prêtent assistance aux citoyens 
qui ont besoin d'aide pour exercer leur droit. Il nes 'agit pas de se· substi­
tuer a un avocat ou a un notaire mais d'agir dans le sens du «service a 
la clientèle», cette clientéle payant, par ses taxes et ses impôts, pour des 
services gouvernementaux. Il ne faut pas confondre les avis et les conseils 
juridiques avec le soljtien et l'information minimale que doivent fournir les 
fonctionnaires de l'Etat. -

Résultat de l'intervention 
Le citoyen a reçu de l'aide pour la rédaction de sa requête et son appel 
fut entendu rapidement. 
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• Le ministère de la Main-d'oeuvre ét 
de la Sécurité du revenu 

Les récents changements apportés aux critères d'admissibilité, aux pro­
grammes et aux barèmes de la sécurité du revenu pèsent particulièrement 
lourd sur les femmes de 45 ans et plus, sur les gens en région et sur ceux 
qui partagent un'fogement pour économiser. Nous avons pu constater que 
la nouvelle Loi sur la sécurité du revenu, de la façon dont elle est appliquée, 
est pour bon nombre de ces personnes, la loi d'une véritable insécurité. 

En résumé: la loi et son application laissent 
(amplement; .. ) place à l'amélioration 

Plaintes reçues 2386 
faisant l'objet d'une enquête 
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Le Protecteur du citoyen bénéficie d'une 
bonne collaboration et d'une écoute des plus 
attentives de la part des autorités du minis­
tère de la Main-d'œuvre et de la Sécurité du 
revenu . Il est important de souligner cette 
attitude de la part d'une administration qui 
gère un volume considérable de dossiers qui 
ont trait à des prestations de dernier recours. Sa clientèle constituée de 
gens aux prises avec des problèmes financiers aigus représente par ai l­
leurs une proportion importante des personnes qui recourent à nos servi­
ces. La qualité des rapports entre le Ministère et notre institution est donc 
déterminante dans l'élaboration de correctifs. 

Une large part des plaintes reçues, cette année, par le Protecteur du citoyen· 
concernant le Ministère ont, de différentes façons, exprimé une contestation 
de la Loi sur la sécurité du revenu. L'analyse de ces dossiers a souvent 

l ES RISQUES DU LOGE.ME.NT PARTAGÉ. 



révélé un manque d'information aux prestataires et, à l'occasion, une 
méconnaissance de la loi par les fonctionnaires. Des plaintes ont mis en 
cause plus spécifiquement les principes mêmes de la loi et leur mode d'appli­
cation, facteurs de bouleversements majeurs du fonctionnement des méca­
nismes d'assistance et, par voie de conséquence, de l'existence de milliers 
d'individus qui en dépendent. Notre étude de ces plaintes regroupées et 
un .examen attentif· de la législation ont donné lieu à un ensemble de 
réflexions et de propo.sitions transmises au Ministre dans le but de mettre 
en évidence d~s injustices ou des iniquités qu'il nous est apparu impérieux 
de corriger. Notre rapport a principalement porté sur les points suivants: 

L'information donnée aux clients de la sécurité du revenu 
Le régime actuel de sécurité du revenu crée les divers programmes SOU­
TIEN FINANCIER, APTE , et APPORT. Interviennent également désormais 
les notions de disponibilité, de non-disponibilité, de participation ou de non­
participation. Ces différentes options et classifications ne sont pas tou­
jours faciles à comprendre pour le citoyen. Nous croyons qu'il est d'une 
importance primordiale d'améliorer l'information donnée aux clients de 
la sécurité du revenu de sorte qu'ils puissent s'y retrouver plus facilement 
et que des droits ne se perdent pas inutilement. 

L'incitation à la recherche personnelle d'emploi 
Les prestataires qui veulent se trouver eux-mêmes un emploi pour subve­
nir à leurs besoins en sont pénalisés quant aux prestations auxquelles ils 
ont droit: seul le statut de non-participant (le moins généreux) leur est alors 
accordé. Selon nous, la recherche d'emploi à l' initiative d'un client devrait 
donner accès au barème plus avantageux de participation. 

Les mesures de développement de l'employabilité et certaines clientè­
les particulières 
Une partie des clients considérés disponibles aux différentes mesures de 
développement de l'employabilité rencontrent des problèmes, soit à cause 
de leurs 'caractéristiques socio-professionnelles, soit à cause de leur état 
de santé ou pour d'autres raisons: 

• ils sont trop ou pas assez scolarisés; 

• ils ont des problèmes de comportement ; 

• ils sont itinérants; 

• ils sont psychiatrisés ou ex-psychiatrisés; 

• ils sont unilingues. 
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Des mesures d' employabilité plus souples devraient être développées de 
façon à mieux intégrer des clientèles particulières et à leur donner plus 
facilement accès à des barèmes plus genéreux («disponibilité» et« partici­
pation»). 

Les mesures de rèlance et les femmes de 45 à 55 ans 
Les femmes de cette catégorie forment l'une des clientèles particulières 
pour qui l'application de la loi pose beaucoup de problèmes. Dans l'élabo­
ration des différents programmes, il semble bien qu'on n'ait pas évalué 
adéquatement les conditions socio-professionnelles de la majodté de ces 
prestataires: ' 

• elles sont souvent peu scolarisées; 
• elles n'ont pas ou peu d'expérience de travail; 

• elles ont consacré l'essentiel de leur vie adulte à élever une famille; 
• elles se retrouvent prestataires de la sécurité du revenu à la suite de l' écla­

tement de la famille, soit par veuvage ou plus fréquemment à cause du 
divorce; · 

• celles ·qui ont été psychiatrisées ont un handicap additionnel pour se réin­
tégrer socialement et professionnellement; 

• celles qui habitent en dehors des centres urbains n'ont pas de moyens 
de transport et sont pénalisées si elles ne peuvent avoir accès aux mesures 
qu'on leur propose. 

Les femmes de 45 à 55 ans devraient, de l'avis du Protecteur du citoyen, 
bénéficier de mesures de relance mieux adaptées à leur situation. 

Les mesures d'aide en \fue de fa\foriser l'emploi 
En vertu de la loi présentement en vigueur, aucune prestation spéciale n'est 
accordée dans le but d'aider un client à commencer ou à reprendre un 
travail. Or, un problème survient lorsqu'un prestataire trouve un emploi 
par ses propres moyens et doit assumer des frais pour l'occuper. Aucune 
aide n'est alors prévue, sauf le montant accordé au client pour le mois 
de retour au travail (à certaines conditions, la personne peut recevoir sa 
prestation mensuelle pour son premier mois en emploi). Puisque l'un des 
buts principaux de la Loi sur la sécurité du revenu est la réinsertion des 
prestataires sur le marché du travail, il serait normal,· selon 1~ Protecteur 
du citoyen, de prévoir le paiement de certains frais reliés à la reprise ou 
au début d'un emploi. 



Le partage du logement 
Avant l'entrée en vigueur de la Loi sur la sécurité du revenu, il était souvent 
suggéré aux bénéficiaires de partager un logement afin de s'assurer le niveau 
de vie le plus acceptable possible compte tenu de leurs ressources limi­
tées. La loi actuelle impose maintenant à ceux qui ont adopté ce mode 
de vie une baisse considérable de leurs revenus alors que leurs dépenses 
n'ont pas diminué. 

Pourquoi pénaliser ainsi des gens qui, par leur débrouillardise, ont amé­
lioré leur niveau de vie tout en subissant les inconvénients inhérents au 
partage d'un logement (perte 9'intiniité, etc.)? 

Sans vouloir ignorer l'impact financier réel du partage du logement, le Pro­
tecteur du citoyen considère cependant qu'il conviendrait de réviser à la 
baisse le montant de la diminution mensuelle (93 $)et de rendre cette dimi­
nution proportionnelle au montant de la prestation . 

Les· barèmes et les disparités régionales et locales 
Le client qui se déclare disponible doit démontrer qu'il a un moyen de trans­
port qui lui permet de participer à la mesure qui lui sera proposée. Autre­
ment dit, si la personne ne peut assurer son transport, on lui attribuera 
souvent te barème de non-participant. La diminution de revenu qui s'y rat­
tache rend le prestataire victime de la disparité régionale qui résu lte du 
fait que le citadin ne rencontre pas ce problème, puisque ses déplacements 
sont plus simples à l'intérieur d'un grand centre urbain. Le Protecteur du 
citoyen trouve inéquitable qu'on pénalise ainsi des personnes du fait de 
leurs problèmes de transport. Des mesures devraient être envisagées par 
le Ministère pour éliminer les injustices qui découlent de 1 'insuffisance des 
moyens de transport dans certaines régions . 

La réaction du Ministre à notre analyse: des in tentio~s 

Dans sa réponse à notre rapport, le Ministre a commenté la majorité des 
points soulevés. En réaction à notre critique de la coupure imposée aux 
personnes qui acceptent de cohabiter, il a notamment fait état de d.émar­
ches conjointes avec d'autres organismes pour en venir à une politique 
globale d'aide aux familles les plus démunies en matière de logement. Il 
nous a fait part également de directives détaillées déjà transmises à l'ensem­
ble du personnel du réseau pour préciser l'obligation de renseigner adé­
quatement la clientèle . Notre rapport l'incitait toutefois, a-t-il reconnu, à 
renouveler ces mots d'ordre aux employés. Il nous a par ailleurs donné 
l'assurance qu'on envisageait actuellement la possibilité d'accorder un 
barème plus avantageux au client à la rechèrche active d'un emploi. Autre 
effet de nos remarques· et recommandations : les mesures de relance à 
l' égard des femmes de 45 à 55 ans devraient faire sous peu 1 'objet d'amé-
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nagements en fonction des besoins, moyens et aptitudes de· ce groupe 
de bénéficiaires. Enfin, les problèmes de transport en région périphérique 
ou éloignée, de même que le manque de support fourni à la personne qui 
prend ou reprend un emploi, sont à l'étude. 

Considérant que notre analyse de la situation a surtout suscité, pour le 
moment du moins, des intentions plutôt que des changements concrets, 
nous comptons, dans les mois qui viennent, revenir à la charge pour rap­
peler les modifications qui doivent prioritairement être apportées à la loi 
et à son application. Il est essentiel, se lon nous, que la Loi sur la sécurité 
du revenu devienne avant tout l'outi l d'une distribution plus équitable des 
ressources dans le respect des droits des personnes défavorisées. 

L'entente conclue avec Équifax: 
tout ceci reste-t-il bien confidentiel? 
Le Protecteur du citoyen et la Commission des droits de la personne ont 
effectué, cette année, une analyse. conjointe de l'entente de services conclue 
entre le Ministère et la compagnie Equifax. Cette compagnie, à titre de bureau 
de crédit, détient des renseignements à caractère nominatif sur plus de 
11 millions de citoyens, informations qu'elle vend à ses différents clients. 
En vertu de l'entente conclue, le Ministère a maintenant accès aux rensei­
gnements .détenus par cette entreprise, et ce, dans le but d'obtenir des 
données sur deux cat~gories de personnes: celles sur qui pèsent des soup­
çons de fraude et cel les qui, tout en étant en dette envers le Ministère, 
deviennent introuvables ou cessent leur remboursement. 
Soucieux d'obtenir des garanties quant à la protection et au respect de 
la vie privée, ·la Commission des droits de la personne et .le Protecteur du 
citoyen se sont préoccupés: 
• de l'usage que fera le Ministère des renseignements obtenus d 'Équifax; 

• du nombre.et de l'identité des personnes qui auront accès aux rensei-
gnements obtenus ; 

• de la confidentialité des demandes faites à Équifax. 
Constatant que les principes régissant l'utilisation des services d'Équifax 
étaient un peu trop largement interprétés dans la pratique, et que cette 
tendance pouvait occasionner certains glissements, nous avons demandé 
que des précisions soient apportées au sujet du recours à l'entreprise de 
crédit. Ainsi, avons-nous obtenu des resserrements et des ajustements, 
notamment au plan : 

• des personnes au sujet desquelles le Ministère peut consulter Équifax 
(prestataire sous enquête, débiteur et exceptionnelle ment une personne 
étroitement liée à l'un ou à l'autre) ; · 



• du nombre de fonctionnaires qui ont acèès aux renseignements; 

• des mo.dalités de consultation des renseignements par logiciel de sécu­
rité et codes appropriés; 

• de rapports périodiques des services d'enquête qu i utilisent Équifax; 

• d'un mécanisf)le d'évaluation du fonctionnement et des avantages de 
l' utilisation d'Equifax. 

Le Ministère a toutefois laissé en suspens certaines de nos interrqgations 
axées sur le principe de la confidentialité des demandes faites à Equifax : 
l'entente prévoit, en effet, que le Ministère «vérifie de temps à autre» si 
la compagnie respecte le principe de la confidentialité, mais ne précise 
cependant pas la forme de cette vérification, non plus d'ailleurs que les 
mesures envisagées à cette fin par le Ministère. · 

On nous a assurés que la vérification de la confidentialité se ferait de façon 
rigoureuse; mais l'imprécision de l'entente sur ce point et, surtout, l'impact 
que peut avoir sur le crédit d'une personne la mention qu'elle a fait l'objet 
d'une demande de renseignements du Ministère, incitent à la vigilance. 
Cela vaut aussi, notons-le, pour la période qui suivra 1 'expiration de 1' entente: 
celle-ci prévoit à juste titre le maintien de l'obligation de confidentialité dans · 
ce cas, mais il faudra s'assurer que cette obligation continuera, malgré s:: 

::::1 
l'expiration de l'entente, à être assortie de mesures de contrôle suffisantes. 

Nous comptons poursuivre nos représentations en ce sens auprès du 
Ministère. 

Les incompatibilités ·entre ministères: 
l'une se règle, l'autre pas 
Dans son dernier rapport annuel, le Protecteur du citoyen dénonçait 
l'absence de coordination entre la Loi sur la sécurité du revenu et le régime 
d'aide financière aux étudiants. La première incompatibi lité affectait alors 
le conjoint de l'étudiant à temps plein : si ce conjoint était dans le besoin, 
il n'était admissible à aucun des programmes de la sécurité du revenu, 
et pas davantage au régime d'aide financière aux étudiants, du fa it de son 
t,itre de conjoint d'étudiant et du fait qu'il n'était pas lui-même aux études. 
A la suite de nos interventions à ce sujet, notamment en commission par­
lementaire, le ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu 
a modifié son règlement afin de prendre en charge le conjoint inactif de 
l'étudiant. · 

Si nous pouvons exprimer au Ministère notre entière satisfaction à ce cha­
pitre, nous déplorons toutefois que la situation de bon nombre d'étudiants 
à temps partiel né se soit pas améliorée de la même façon. Actuellement, 
l'étudiant inscrit à des cours représentant de six à douze crédits total ise 
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trop de ces crédits pour être admissible à la sécurité du revenu, et en tota­
lise trop peu pour avoir droit au régime des prêts et bourses. Cette seconde 
incompatibilité entre des régimes administrés par des ministères différents 
perdure donc et fera. cette année encore, l'objetde nos rappels aux autori­
tés concernées. 

Nous avons récemment obtenu du Ministère ... 
Le Protecteur du citoyen avait, par le passé, soumis au Ministère le cas 

· de personnes qui avaient perçu en trop certaines prestations du fait de 
l'erreur administrative d'un organisme, lequel venait par la suite réclamer 
ce surplus. Or, c.es prestataires, compte tenu des montants versés en trop, 
avaient souvent touché des sommes moindres de la part de la sécurité 
du revenu . 

Nous avons obtenu du ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du 
revenu qu'il rembourse dorénavant l'organisme qui réclame des sommes 
ve1sées à la suite d'une erreur administrative dans les ·cas où un adulte 
seul ou une famille s'est vu refuser, diminuer ou annuler ses prestations 
de dernier recours en consid.ération des revenus de cet organisme. 

D'autre part, nos démarches auprès des autorités concernant les visites 
à domicile ont amené le Ministère à en revoir les modalités et les méca­
nismes : 

• 1 'agent-visiteur doit désormais remettre au prestataire une carte où 
apparaissent son nom et sa fonction; 

• un mécanisme administratif est mis en place pour permettre au presta­
taire de recevoir immédiatement une copie de sa déclaration; 

• une nouve lle procédure supervisée par l'administration centrale inter­
viendra dans 1 'envoi et le traitement d' un.e lettre-sondage permettant aux 
clients d'évaluer la qualité des visites à domicile; 

m le guide d'intervention des visites à domicile est plus explicite au sujet 
des consultations qui doivent avoir lieu entre l'agent du bénéficiaire et 
le chef d'équipe , à la suite d'une recommandation de l'agent-visiteur, 
ceci dans un souci d'objectivité et d'équité .des décisions rendues. 

le programme Apport: 
il est difficile de prévoir un an à l'avance ... 
Le programme Aide aux parents pour leurs revenus de travail (APPORT) 
a pour but d'inciter: 

• les travailleurs peu rémunérés qui ont des enfants à charge à demeurer 
sur le marché du travai l ; 



• les personnes qui reçoivent des prestations d'assurance-chômage ou 
de sécurité du revenu, et qui ont des enfants à charge, à intégrer le mar­
ché de l'emploi. 

Dans le cadre de ce programme, des prestations sont versées aux person­
nes admissibles afin d'augmenter l·eur revenu disponible. Au moment de 
son inscription, le candidat à l'aide financière doit fournir au ministère de 
la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu une estimation détai llée de 
ses revenus pour l'année à venir. Le montant des prestations à la famille 
est calculé d'après les revenus anticipés. En cours d'année, si des chan­
gements d'emploi ou autres affectent à la baisse ou à la hausse la situation 
financière du prestataire , ce dernier est tenu d'en aviser le Ministère. Par 
la suite, un ajustement de l'aide versée s'effectue. 

Au moment o'ù la personne produit sa déclaration de revenu au ministère 
du Revenu, ce dernier verse un montant ou réclame un remboursement 
selon que les prévisions initiales et les corrections en cours de route ont 
surévalué ou sous-évalué les revenus réels de l'année concernée. 

Le Protecteur du citoyen a reçu des plaintes, cette année, de prestataires 
qui ont dO rembourser le ministère du Revenu pour des sommes perçues 

_en trop. A cette occasion, nous avons pu constater, d'une part, que nos 
plaignants ne s'étaient pas toujours conformés à leur obligation d'infor­
mer le Ministère des modifications touchant leur revenu, d'autre part, que 
les calculs de l'administration étaient souvent exacts. Toutefois, les dos­
siers reflétaient la difficulté pour les personnes admissibles de prévoir à 
l'avance les ressources financières dont elles disposeront sur une base 
annuelle. 

On nous a informés récemment que les estimations se feraient dorénavant 
deux fois par année. De plus, le Ministère entrevoit de procéder à une étude 
de la possibilité de mensualiser le programme, c'est-à-dire d'évaluer 
l'admissibilité des fami lles pour chaque mois de l'année plutôt que des~ 
baser sur une évaluation annuelle. comme c'est le cas présentement. A 
la lumière des plaintes reçues, le Protecteur du citoyen appuie cette volonté 
d'adapter le programme aux capacités réelles du prestataire de prévoir 
son avenir financier. 

Plus fondamentalement, les chiffres concernant la clientèle touchée par 
le programme ont révélé que APPORT avait fourn i, en 1989-1990, un sup­
plément de revenu à 17 000 familles alors que les prévisions initiales an ti-

, ci paient 44 000 demandes. Le Protecteur du citoyen s'interroge à cet égard 
sur la pertinence de la mesure compte tenu du fait que les personnes dému­
nies ne semblent pas finalement trouver dans le programme la ressource 
qui répond à leurs besoins pressants. 
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Parmi les plaintes reçues cette année .... 
Légèrement trop riche ... pendant 48 heures 
La plaignante a 91 ans. lorsqu 'elle fait appel au Protecteur du citoyen. Elle 
est hébergée en centre d'accueil depuis quelques années et retire sa pen­
sion de la sécurité de vieillesse. Comme l'y a incitée une publicité du gou­
vernement fédéral quelques mois auparavant, elle a accepté que cette 
pension lui soit versée par dépôt direct à son compte de banque. C'est 
d'ailleurs cet arrangement, pratique à première vue, qui est à l'origine de 
ses problèmes. · · 

Son dossier évalué au début de l'année 1988 par le ministère de la Main­
d'œuvre et de la Sécurité du revenu établissait à 575$ la contribution 
mensuelle de cette dame à son hébergement. 

A la fin de la même année, nouvel examen de sa situation financière par 
le Ministère : malheureusement, le contrôles 'effectue juste après que sa 
pension ait été déposée à son compte, et juste avant qu'elle ne paie ses 
frais d'hébergement. D'ou un dépassement tout à fait temporaire de 1 'avoir 
liquide permis qui est de 1 500 $. Pour deux jours, la plaignante possède 
2 000$ ce qui, en vertu du Règlement sur l'aide sociale, a pour effet de 
hausser sa contribution à l'hébergement de 250 $. 

La dame conteste cette majoration. Malgré les explications qu 'elle fournit 
à ce sujet au Bureau de révision, la décision du Ministère est maintenue. 
Elle se plaint d'une telle rigidité administrative auprès du Protecteur du 
citoyen. . 
Nous avons pu constater facilement que le dépôt bancaire en question avait 
été fait le 28 novembre et que l 'hébergement avait été payé le t er décem­
bre. L'avoir liquide disponible de la dame avait donc effectivement excédé 
le montant permis par le règlement pendant deux jours pour ensuite dimi­
nuer en deçà de la limite prévue. Il en était ainsi à chaque mois. 

Il nous est apparu qu'une application aussi stricte du règlement pouvait 
désavantager les personnes âgées qui avaient recours au systeme de dépôt 
direct, système par ailleurs indiqué dans les cas où, comme ici, on peut 
vouloir éviter au prestataire ou à ses proches des démarches mensuelles 
inutiles. 

Une interprétation aussi rivée au texte nous sef!Jblait de toute façon aller 
à l'encontre de la loi, et nous avons demandé au Ministère de ramener 
au mpntant initial/a contribution de la plaignante. 



Résultat de l'intervention 
Apres avoir effectué quelques vérifications, un nouvel avis de décision du 
Ministère fut transmis à la plaignante, réduisant rétroactivement à décem­
bre 1988 le taux de sa contribution à son_ hébergement. 

Soupçon de vie maritale: 
doit-on interroger les enfants de la prestataire? 
La plaignante est prestataire de' la sécurité du revenu. Elle est soupçonnée 
par le bureau local de vivre maritalement (c 'est-a-dire avec un mari ou 
conjoint de fait). Au début du mois de novembre 1990, le bureau régional 
décide de mener une enquête. Dans le cadre de ses recherches, un enquê­
teur se rend a l'école interroger les deux adolescents de la plaignante. Quel­
ques jours plus tard, les enfants en avisent leur mere. 

À la fin du même mois, celle-ci reçoit un avis du bureau local a f!effet qu'elle 
ne recevra pas son chèque de décembre puisque ses prestations de la sécu­
rité du revenu sont annulées pour cause de vie maritale. 

La dame décide de porter plainte au Protecteur du citoyen. 

Ce dernier a appris que des enquêteurs avaient effectivement interrogé les 
deux enfants, a l'école, au début du mois de novembre, et que leur pere 
était consentant. On les a questionnés au sujet des rapports entre leur mère 
et son présumé conjoint, leur style. de vie, etc .. Al! terme de cette enquête, 
il a été recommandé d'annuler la prestation de la sécurité du revenu de 
décembre 1990. La plaignante reçut un avis d'annulation a la fin de novembre 
1990 et apprit de cette façon que son chèque du mois de décembre ne 
lui parviendrait pas. 

L'analyse du dossier a révélé que la Loi sur la sécurité du revenu n'avait 
pas été respectée. En effet, cette loi prévoit que le Ministère doit, dans tous 
les cas d'annulation de l'aide, donner au prestataire un préavis écrit de 
dix jours. Le document doit préciser le contenu de la décision du Ministère 
ainsi que les motifs qui la justifient, et ce, afin de permettre au prestataire 
de faire valoir son point de vue. Or, dans le présent cas, le délai, n'avait 
pas été respecté. 

Le Protecteur du citoyens 'est d'abord prononcé sur la méthode d'enquête 
utilisée: en aucun temps un entant ne devrait être impliqué dans un inter­
rogatoire conduisant a incriminer ses parents. Il existe d'autres moyens 
d'établir une preuve de vie maritale. 
Deuxièmement, les employés du Ministère doivent se conformer à leur pro­
pre loi. Puisque le délai de dix jours ne pouvait être respecté en novembre; 
le bureau local n'avait qu'à remettre le chèque de décembre à la plaignante 
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pour, par la suite, annuler l'aide de janvier 1991. S'il était démontré plus 
tard que la prestataire n 'avait pas droit au montant accordé pour le mois 
de décembre, la loi prévoit la possibilité de réclamer ce montant ultérieu-
œmoot : 

Résultat de l'intervention 

Pour ce qui est de l 'interrogatoire des enfants, les autorités du Ministère 
ont partagé la 'position du Protecteur du citoyen. Comme ils 'agissait d'un 
cas isolé, les modes d'enquête en matière de vie maritale, et plus spécifi­
quement les méthodes impliquant la participation d'enfants pour établir 
une preuve, ont été révisées. Les mesures çmt été prises afin d'éviter que 
de telles situations ne se reproduisent a l'avenir. 

D'autre part, l'aide a été versée a la prestataire pour le mois de décembre 
et l'avis d'annulation des prestations, effectif au ter janvier 1991, a été 
envoyé à temps pour respecter le délai de dix jours prescrit par la Loi sur 
la sécurité du revenu. 

93$ par mois parce qu'elle est copropriétaire d'une maison 
qu'elle n'habite pas 
La plaignante avait quitté son foyer avec ses cinq enfants en raison de la 
violence de son conjoint. Peu après, elle apprit du Ministère qu'ellen 'aurait 
droit qu'à une prestation mensuelle de 93 $, puisqu'elle était coproprié­
taire d'une maison sans l'habiter. On sait que le Ministère réduit la presta­
tion d'une personne qui possède une maison sans l'occuper. 

La dame contesta et fit valoir qu'un tel montant ne pourrait lui permettre 
de faire vivre sa famille. · · 

Elle fit appel au Protecteur du citoyen parce que ses démarches ne don­
naient aucun résultat. Nos recherches dans ce dossier nous ont d'abord 
précisé que la plaignante, aux prises avec un mari violent, n'avait eu d'autre 
choix que de partir de la maison avec ses cinq enfants et de louer un appar­
tement pour toute la famille. Par après, elle consulta un avocat pour entamer 
des· procédures de divorce. 

Pour sa part, le Ministère prétendait qu'il devait tenir compte de la valeur 
de la maison que la plaignante n'habitait pas. Il invoquait qu'elle aurait dû 
chercher refuge dans un centre d'hébergement pour femmes victimes de 
violence plutôt que de louer un appartement. 

Or, la réglementation applicable prévoyait l'exclusion de la valeur d'une 
résidence qui n'est plus habitée pour des raisons de santé. 



Le Protecteur du citoyen a estimé que le Ministère devait faire appel à cette 
réglementation, puisque la plaignante avait quitté son domicile pour des 
raisons menaçant sa santé physique et mentale. Le Ministère n'avait donc 
pas à comptabiliser la valeur de la résir!~nce, ce qu'il avait fait et ce qui 
avait eu pour conséquence de diminuer les prestations de la sécurité du 
revenu. 

Résultat de l'intervention 

Les bureaux local et régional du Ministère n'ont pas souscrit à l'interpréta­
tion donnée par le Protecteur du citoyen. Par contre, le Service des normes 
de la Direction générale des politiques et programmes a interprété le règle­
ment en faveur de la plaignante et l'aide tut établie sans tenir compte de 
la valeur de la maison. 
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Le ministère du Revenu 
Le ministère du Revenu demeure un chef de file avec son Bureau des plain­
tes. De plus, JI faut mentionner comme effort de communication son cahier 
spécial inséré cette année encore dans tous les quotidiens du Québec dans 

· le but de simplifier pour les contribuables la préparation de leur déclaration 
de revenus. Mais comme rien n'est parfait, il importe d'ajouter cette vieille 
vérité: si le Ministère a la régularité d'une horloge au moment de percevoir 
les impôts, les aiguilles cessent parfois de tourner quand "le citoyen fait 
opposition a une de ses décisions. · 

En résumé: nous sommes satisfaits du traitement 
accordé aux insatisfaits 

Plaintes reçues 584 
faisant l'objet d'une enquête 

-:ti-r-~~ 90·91 

le ministère du Revenu offre depuis un an 
un recours aux contribuables aux prises avec 
un problème d'impôt ou de taxes qui ne se 
règle pas. Le Protecteur du citoyen a pu en 
apprécier l'efficacité lorsque des dossiers 
ont nécessité cette année un travail de col-
laboration entre nos deux bureaux. Notre 89·90 
dernier rapport annuel insistait d'ailleurs sur l'indispensable prise en charge, 
par les différents ministères et organismes, des insatisfactions de la popu­
lation. 

Toujours en ce qui concerne le Bureau des plaintes, il importe de soulign~r 
la pertinence de l'information diffusée par le Ministère à son sujet. Le dépliant 
qui en présente les caractéristiques, le fonctionnement et les limites précise 
bien qu'il s'agit d'une entité qui relève du sous-ministre et qu'une personne 
ne doit, en principe, s'y adresser qu'après avoir effectué sans succès les 
démarches normalement entreprises dans une situation donnée. C'est donc 
dire que le citoyën est averti d'une certaine« allégeance» du Bureau envers 
le Ministère dont il dépend. Un mandat ainsi clairement défini et l'insis­
tance sur l'implication du citoyen sont deux éléments qui évitent de trans­
former le Bureau des plaintes en miroir aux alouettes ... Par contre, l'exposé 
du cheminement des plaintes en des termes acces.sibles, comme c'est 
le cas ici , est pour l'éventuel utilisateur un encouragement à se prévaloir 
du recours selon des attentes réalistes. 

Le Ministère a signé une autre réalisation valable en matière de renseigne­
ments aux citoyens: son cahier spécial publié cette année encore au mois 
de mars et inséré dans l'édition du samedi de tous les quotidiens québé­
cois (sous le titre Votre déclaration de revenus 1990) témoigne d'une réelle 
volonté du Ministère de vulgariser le domaine complexe des impôts. Grâce 
à des exemples simples et des mises en situation, le cahier a, nous en 



sommes convaincus, levé des mystères et allégé une obligation annuelle 
problématique pour bon nomqre de citoyens. 

Des lenteurs 
Les plaintes qui nous ont été adressées cette année à propos du ministère 
du Revenu visent, pour la plupart, des lenteurs administratives. Des citoyens 
ont ainsi attiré notre attention sur des remboursements de taxes ou d' impôt 
qui se faisaient exagérément attendre. Dans d'autres cas, le Ministère a 
mis du temps à réclamer un solde d'impôt et les délais ont entraîné des 
intérêts supplémentaires pour les contribuables. 

Des lenteurs ont aussi été à l'origine de plaintes de la part de citoyens ayant 
logé un avis d'opposition (mécanisme de contestation prévu lorsqu'une 
personne est insatisfaite d'une cotisation). Actuellement, 50% de ces avis 
sont traités dans un délai de 6 mois, mais les autres dossiers prennent 
de 6 à 20 mois à se régler. On sait qu'un contribuable qui attend depuis 
plus de six mois une réponse à son avis d'opposition peut porter sa cause 
devant les tribunaux mais cette mesure implique évidemment que laper­
sonne puisse assumer des frais d'avocat si elle désire être représentée 
et que la somme en jeu justifie de tels déboursés. On ne peut donc parler 
ici d'un recours à la portée de la majorité des gens. C'est tout le problème 
de l'accès à la justice. 
Dans le domaine fiscal tout particulièrement, le citoyen est tenu de s'acquit­
ter de ses obligations à une date fixe au-delà de laquelle courent de·s inté­
rêts. Dès lors; la population s'attend à une réponse du Ministère sinon 
prompte, du moins respectueuse de délais normaux. Nous considérons 
que cette demande est légitime et que le Ministère devrait veiller à ce que 
le contribuable ait l'impression que la ponctualité qu 'on exige de lui trouve 
son pendant du côté de l'administration qui gère ses impôts. 

Le secteur de la perception chargé du recouvrement des créances fiscales 
a, pour sa part, été l'objet de plaintes faisant parfois ressortir des man­
ques de communication entre l'agent percepteur et le citoyen, ce qui a 
occasionnellement entraîné des mesures de recouvrement exagérées. 
Notre intervention dans quelques dossiers a donné lieu à des révis ions à 
la baisse de revenus évalués incorrectement par la direction de la vérification. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
Demande de remboursement d'impôts fonciers: 
date de la mise à la poste ou de la réception? 
La plaignante fait appel au Protecteur du citoyen parce que le ministère 
du Revenu refuse de considérer sa demande de remboursement d'impôts 
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fonciers sous prétexte que la demande est hors délai. La citoyenne a fait 
sa demande de remboursement par poste recommandée le 30 août 1989. 

Notre enquête a révélé que"! a demande de la plaignante avait été reçue par 
le Ministere le surlendemain, soit le ter septembre. 

Or, selon la Loi sur le remboursement d'impôts fonciers, une personne 
peut avoir droit à un remboursement, si elle en fait« ... la demande au Minis­
tre, ... au plus tard le 30 avril de l'année suivante)). Pour l'année 1988, cepen­
dant, la date limite pour être admis a ce programme avait été fixée au 
31 août 1989. 

Toutefois, une directive interne précisait «qu'on ne traitait plus les deman­
des de remboursement d'impôts fonciers 1988 reçues à partir du ter sep­
tembre 1989)). Les fonctionnaires refusaient donc de considérer la demande 
de la plaignante. 

' De l 'avis du Protecteur du citoyen, cette directive allait à l'encontre de la 
loi car il aurait fallu tenir compte de la date de la mise à la poste de la demande 
par la plaignante et non de la date de réception par le Ministere. 

Le Protecteur du citoyen est intervenu -au pres des autorités concernées 
pour demander correction. 

Résultat de l'intervention 
Le Ministere a acquiescé à la demande du Protecteur du citoyen. Il a révisé 
sa décision et a accordé le remboursement d'impôts fonciers 1988 à la 
plaignante. 

De plus, il a modifié sa directive de façon a tenir compte, a l'avenir, de 
la date de la mise à la poste d'une demande de remboursement d'impôts 
fonciers. 

Alors qu'elle croit avoir droit à un remboursement d'impôt, 
on lui en réclame ... 
L'étude du dossier de la plaignante a démontré que le Ministère lui avait 
fait parvenir deux avis de cotisation. Lors du premier avis, le Ministere avait 
refusé la réduction d'impôt à l'égard de la famille, parce que la plaignante 
avait omis d'inscrire dans le calcul de la réduction d'impôt le montant des 
prestations de la sécurité du revenu de son fils. Le solde dû était de 430 $. 
Deux mois plus tard, elle reçut un deuxième avis de cotisation: le Minis­
lere refusait de considérer les crédits pour personne vivant seule ou 
uniquement avec un ou des enfants à charge et réajustait./e solde pour 
le porter a 750 $. C'est a ce moment qu'elle fit appel au Protecteur du citoyen. 



En ce qui concerne la réduction d'impôt a l'égard de la famille, le Ministère 
n'avait pas lésé la plaignante, puisqu'ellen 'avait pas droit a cette réduc­
tion vu les prestations de la sécurité du revenu (aide sociale) reçues par 
son fils . 

Quant à son droit au montant accordé pour une personne vivant seule ou 
uniquement avec un ou des enfants à charge, il se confirmait, puisqu'elle 
habitait seule avec son fils considéré comme personnfJ à charge. En effet, 
les conditions d'admissibilité à cette déduction prévoyaient que l'enfant 
devait être né après le 31 décembre 1970 ou, s'il était né avant le ter jan­
vier 1971, il devait poursuivre des études à temps plein. Son fils étant né 
en avril1971, elle pouvait réclamer cette déduction. 

Résultat de l'intervention 
Le Protecteur du citoyen est intervenu auprès du Ministère pour que l'erreur 
soit corrigée et que la plaignante ait droit à la déduction accordée à une 
personne vivant seule ou uniquement avec un ou des enfants à charge. 
Même si cette contribuable n'avait finalement pas droit à un rembourse­
ment d'impôt comme elle J'avait d'abord cru, elle voyait quand même sa 
dette diminuer de 320 $. Elle reçut donc, par la suite, un nouvel avis de 
cotisation de 430 $. 

Imposé deux fois pour le même montant 
En 1984, le plaignant reçut un montant de 3 000$ provenant d'un fonds 
de pension. Il ajouta ce montant à ses revenus de 1984. Cependant à la 
fin de 1987, à la suite d'un renseignement fourni par Revenu Canada, le 
ministère du Revenu inclut indûment cette somme dans ses revenus de 
1983 et le cotisa de nouveau en conséquencfJ. · 

Le plaignant.fit appel au Protecteur du citoyen parce que, malgré ses repré­
sentations, le ministère du Revenu refusait de corriger son dossier fiscal 
de 1983. Le citoyen était donc imposé deux fois pour le même montant. 

Pour donner suite à notre intervention, les déclarations 1983 et 1984 furent 
donc étudiées à nouveau. 

Résultat de l'intervention 
Après que le Ministère eut, cette fois-ci, constaté la double imposition, le 
plaignant reçut le remboursement auquel il avait droit. 
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le ministère de ~a Santé et des Services sociaux 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux n'est pas toujours, selon 
nous, suffisamment conscient du tait que toute mesure affectant a la baisse 
le budget de ge,ns à peu près sans ressources peut avoir des conséquences 
dramatiques. A cet égard, une hausse de contribution imp.osée cette année 
par surprise à des bénéficiaires hébergés, de même qu'un projet de règle- . 
ment qui a eu pour effet de réduire l 'allocation versée à une autre clientèle 
nous ont incités a réagir. 

En résumé: il ne faudrait pas aug1nenter la détresse 
· financière de personnes démunies qui se trouvent 

déjà sur la corde raide · 
Le Protectéur du citoyen a reçu, au cours des derniers mois, plusieurs 
plaintes concernant la dernière majoration des frais payables par les béné­
ficiaires hébergés à long terme en centre hospitalier ou en centre d'accueil. 
Après étude de ces dossiers, nos commentaires dans cette affaire portent 
avant tout sur une question de méthode: compte tenu des normes qui régis­
sent le calcul des contributions, près de la moitié des adultes hébergés 
ont ainsi été affectés par une hausse de 10% du tarif journalier des cham­
bres; or, cette hausse est entrée en vigueur le.1 er août 1990 mais n'a été 
rée llement portée à la connaissance des bénéficiaires que trois semaines 
plus tard. Pour bon nombre d' individus concernés, le nouveau tarif portait 
un coup dur à des moyens financiers déjà restreints et l'absence d'avertis~ 
sement n'a pas permis l'adaptation de leur budget personnel à cette nou­
velle contrainte. 

La modification réglementaire prévoyant l'augmentation fut adoptée le 
4 juillet précédent; elle avait fait 1 'objet d'une prépublication à la Gazette 
officielle le 11 avri l, et elle a été publiée dans· sa version définitive le 11 juillet 
suivant. Au strict point de vue juridique, les règles avaient donc été res­
pectées. Le Protecteur du citoyen a considéré, par contre, que la parution 
à la Gazette officielle ne pouvait, à elle seule, informer adéquatement la 
clientèle vulnérable touchée par ces modifications. Le dépliant intitulé Pour­
quoi une hausse de 10% et diffusé au cowrs de l'automne 1990, a certes 

· valablement vulgarisé le sujet mais aurait dû paraître et être diffusé avant 
l'application du règlement plutôt qu'après ... 

En plus d'être isolées et particulièrement vulnérables, ces personnes ont 
fait leur chez-soi de l'établissement où elles sont hébergées. Elles y vivent 
et, à bien des points de vue, peuvent être assimilées à des locataires. Le 
Protecteur du citoyen croit que l'on doit faire ici un rapprochement avec 



le loyer dans le secteur privé, domaine à l'égard duquel le gouvernement 
a adopté des règles sévères pour protéger les locataires de hausses impré­
vues même justifiées. 
Depuis 1983, le prix des chambres pour les persànnes hébergées est indexé 
annuellement selon le taux d'indexation publié par la Régie des rentes. Cette 
hausse est connue et prévisible. Il en va tout autrement pour une augmen­
tation en cours d'année qui survient sans préavis personnalisé. La Loi sur 
la fonction publique établit l'obligation pour l'administration de servir la 
cl ientèle avec égards et considération. Il nous semble que, dans les cir­
constances, on aurait dû appliquer ce principe·fondamental de la loi. 

Nous avons fait connaître notre position au Ministre de la Santé et des Ser­
vices sociaux au sujet du déplorable effet de surprise de la hausse de 10%. 
Par la même occasion, nous avons suggéré qu'à l'avenir, un plus grand 
soin soit apporté à prévenir les clientèles visées par l'adoption d'un décret, 
et que le Ministère se dote d'une règle de préavis adéquat chaque fois que 
le projet risque d'affecter directement les conditions de vie des gens. 

Compte tenu du contexte, un allégement proportionnel des contributions 
d'un prochain trimestre constituerait, selon nous, un correctif équitable. 
Nous avons suggéré cet arrangement au Ministre dont nous attendons les 
commentaires. 

On enlèverait d'une main ce que l'autre donne? 
Le Protecteur du citoyen est intervenu également à propos des bénéfices 
accordés à une clientèle bien définie: il s'agit ici des personnes admissi­
bles à la sécurité du revenu, considérées inaptes au travai l de façon per­
manente en raison de handicaps divers, qui ont accès au programme 
«Soutien financier» du ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du 
revenu, et qui ont été placées en famille d'accueil par l'entremise d'un centre 
de services sociaux. 
Ces personnes bénéficient donc d'abord d'un programme de sécurité du 
revenu qui leur reconnaît, en regard de leur profil d'autonomie, d'une part, 
la capacité d'administrer eux-mêmes leurs prestations et, d'autre part, des 
besoins accrus par rapport à d'autres bénéficiaires, besoins qui justifient 
une prestation mensuelle supplémentaire (64 $).Par ailleurs, plusieurs indi­
vidus de cette catégorie sont également sous la: responsabilité du réseau 
de la Santé et des Services sociaux qui effectue le placement en famille 
d'accueil. En accord avec le Ministère partenaire, on favorise ainsi un enca­
drement léger, une autonomie relative et le contexte le plus proche possi­
ble de la vie en société. 

Préoccupé par les besoins de cette clientèle démunie d'un point de vue 
fonctionnel et financier, le Protecteur du citoyen ·a dénoncé, au cours de 
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l'année, le projet de règlement présenté par le Ministre de la Santé et des 
Services sociaux visant à augmenter la contribution de ces personnes pla­
cées en fami lle d'accueil. Un simple calcul permet en effet de constater 
que cette hausse équivaut à enlever aux bénéficiaires le supplément men­
suel que leur accorde le programme «Soutien financier» en fonction de 
besoins personnels clairement identifiés. Dans une optique de cohérence 
nécessaire entre des programmes gouvernementaux qui se touchent, nous 
estimons que la logique qui octroie une allocation additionnelle dans des 
cas bien délimités doit être partagée par 1·es deux ministères. 

Si une augmentation de la contribution devait être maintenue, elle devrait, 
selon nous, être inférieure au montant prévu par le projet de règlement 
et respecter le plus possible le profi l d'autonomie relative reconnu à ces 
personnes, profil qui détermine la mesure d'encadrement désignée. Les 
clientèles placées en famille d'accueil sont, en effet, orientées vers trois 
types de ressources selon des critères d'autonomie (famille d'accueil régu­
lière, spéciale ou de réadaptation). Il nous apparaît opportun que le Minis­
tère respecte la différenciation des clientèles établies par la politique de 
familles d'accueil et révise sr>n projet d'augmentation de la pension en 
reconnaissant à ces personnes des besoins proportionnels à leur capacité 
de s'intégrer à la société. 

Nous avons fait part au Ministrè de nos commentaires et nous attendons · 
sa réaction. 



• Le ministère de la Sécurité publique 
Centres de détention 

Notr~ analy~e est te~f!linée et les problèmes sont connus. 11 faut mainte­
nant i~entlfler ce qu Il faut chanqer pour atteindre le juste équilibre entre 
1~ gestiOn de. sentence .et les drotts des personnes incarcérées. La loi, les 
reglements et les pratiques sont tous trois mis en cause. 

En résumé : nous proposons un travail 
de concertation entre le ministère, les centres 
de détention et notre institution 
Notre dernier rapport annuel annonçait la 
tenue d'une enquête sur les droits des per­
sonnes incarcérées. Le Protecteur du 
citoyen a effectivement procédé cette année 
à une étude rigoureuse de la situation et il 
en a dégagé une perception précise du 
contexte actuel propre à chaque centre de 

Plaintes reçues 1478 
faisant l'objet d'une enquête 

. 90·91 

détention. Il a par la même occasion mis à jour la connaissance qu'il pos­
sédait déjà des problèmes affectant l'ensemble du monde carcéral. Les 
plaintes adressées au Protecteur du citoyen par les persan nes incarcérées 
ont défini son orientation et ses principales préoccupations. 
Les plaintes .reçues font de la surpopulation carcérale un des facteurs de 
détérioration des conditions de vie dans les centres de détention. 
La gestion de sentence, c'est-à-dire le mode d'administration de la sen­
tence par le personnel du centre de détention, est également mise en cause 
par les plaignants. D'autres dossiers mettent l'accent sur l'atteinte aux 
droits primaires des individus, droits qui sont liés à des-questions d'ordre 
médical, de nourriture, d'hygiène, d'habillement et d'hébergement. 

Certains droits et privilèges normalement accordés à la personne incarcé­
rée relèvent davantage de son statut de prévenu ou de détenu, de la durée 
de sa sentence, de son plan de séjour et de son attitude générale de colla­
boration ; ces droits garantissent par exemple la détention séparée des pré­
venus, les privilèges quant à eux donnent notamment accès à une absence 
temporaire ou à des activités rémunérées. On constate des écarts quant 
au respect des droits et privilèges, et ce , à cause de besoins administratifs 
qui, selon les circonstances, se justifient à tort ou à raison. 

Enfin, des situations de contrainte qui peuvent se traduire, entre autres, 
physiquement par les menottes ou les chaînes aux pieds ou, plus sociale-
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ment, par la mise à l'écart d'une personne de certains programmes d'acti-. 
vités, ont été portées à notre attention. 
Il ressort globalement des problèmes constatés par le Protecteur du citoyen 
qu'il existe des écarts entre la Loi sur la probation et les établissements 
de détention, le règlement qui en découle et les pratiques administratives 
en milieu carcéral. Ces écarts peuvent conduire à de réelles anomalies dans 
le fonctionnement des centres, telles que de grandes différences de politi­
que d'un établissement à un autre. Bien qu'elles puissent se justifier admi­
nistrativement, ces politiques ne répondent pas toujours aux exigences 
de la loi ou de la réglementation en vigueur. · 

Ceci établi, le Protecteur du citoyen a tenu à participer cette année à urie 
rencontre regroupant les administrateurs des centres de détention pour 
leur faire part de ses conclusions quant aux problèmes et de ses projets 
quant aux solutions. Sa position a reflété ses priorités d'intervention pour 
les mois et années à venir: selon lui, il importe maintenant que le ministère · 
de la Sécurité publique, les administrateurs des centres et le Protecteur 
du citoyen s'associent pour une étape de remise en question des normes 
et des modes de fonctionnement des établissements. Ces normes doivent 
être soit mieux respectées si elles sont applicables à la population carcé­
rale, soit repensées si elles ne sont pas adaptées aux besoins des centres 
de détention et des personnes incarcérées. Au terme de cette nouvelle 
analyse, le Protecteur du citoyen compte faire les recommandations qui 
s'imposent, toujours en concertation avec les autorités responsables du 
milieu carcéral. C'est aussi dans un esprit de collaboration qu'il faudra à 
l'avenir aborder les problèmes de façon préventive et globale afin que le 
système atteigne un juste équilibre entre la gestion de sentence et le res­
pect des droits. De tels objectifs commandent toutefois l'élaboration d'un 
calendrier précis pour l'imp_lantation des mesures adoptées. La rencontre 
du Protecteur du citoyen avec les administrateurs, tout comme les contacts 
subséquents, ont clairement fait apparaître la nécessité de planifier au plus 
tôt les différentes actions .' 

À noter: des correc.tifs ont été apportés 
Au cours des derniers mois, des correctifs ont été apportès à des situa­
tions déjà dénoncées par le Protecteur du citoyen. Ainsi, le Ministère a 
donné suite à ses observations sur le sort réservé aux personnes incarcé­
rées aux prises avec le virus Hl V ou l'hépatite 8, et forcées pour cette rai­
son de demeurer à l'infirmerie ou d'être isolées ailleurs. Le comité spécial 
constitué en 1989 et chargé d'élaborer une politique concernant toutes 
les personnes atteintes d'une maladie infectieuse, a tout récemment déposé 
son rapport sur la question. Ce comité était formé de professionnels de 
la santé et d'employés du Ministère. Le résultat de ces travaux nous étant 



parvenu trop tard pour le commenter ici, nous ferons connaître sous peu 
nos réactions au contenu du document. 

Par ailleurs, le Ministère a publié, cette année, une brochure· d'information 
intitulée Renseignements aux personnes incarcérées prévenues. Cette bro­
chure met à la disposition de la clientèle un outil pratique sur le processus 
judiciaire et l'accès aux services juridiques, sur les régimes de· vie, les 
programmes et les services en détention, ainsi que sur les droits et obliga­
tions des prévenus . .Nous nous réjouissons de cette initiative tout en atten­
dant qu'une publication du même type soit publiée sous peu à l'intention 
des détenus. 

Parmi les problèmes qui perdurent dans le monde carcéral,. certains ont 
été réglés cette année grâce aux efforts de centres de détention qui ont 
su y apporter une attention particulière. 

• Au Centre de détention de Québec, on a apporté des changements aux 
régimes de vie; on a aussi clarifié le classement dont faisaient l'objet 
les personnes incarcérées. En effet, les nouveaux régimes de vie pré­
voient, entre autres, l'élaboration d'un système d'attentes et de privilè­
ges relié au processus de réinsertion sociale. Ceci a pour but d'éliminer 
les mesures disciplinaires déguisées et basées sur une appréciation arbi­
traire de certains comportements chez les personnes incarcérées. · 

le Protecteur du citoyen considère que ces correctifs constituent une 
véritable amélioration, puisque les plaintes en ce domaine ont substan­
tiellement diminué. 

· • La Maison Tan guay a élaboré de nouveaux régimes de vie individualisés. 
Ils ont pour effet d'améliorer la qualité de vie des résidentes et d'aug­
menter l'efficacité de la gestion des programmes offerts par le centre. 
Ces régimes de vie minimisent également les risques de décisions arbi­
traires prises lors du classement des personnes incarcérées. 

• Des personnes incarcérées au Centre de détention de Cowansville se plai­
gnaient de ne pas avoir accès quotidiennement à l'heure de promenade 
ou d'exercice prévue expressément par le règlement. D'autres ne pou­
vaient y prendre part qu'avec des chaînes aux pieds. Les autorités ont 
accepté que le droit de sortie soit dorénavant respecté, et sans uti lisa­
tion de contrainte physique. 

• Une enquête menée au Centre de prévention de Montréal a révélé que 
des informations médicales concernant l'état de santé de certains incar­
cérés apparaissaient sur une fiche mise à la disposition des surveillants. 
Cette pratique. intervenait notamment dans les cas de maladies 
contagieuses. A la suite de nos représentations auprès de l'administra-
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tian du centre, les autorités ont rapidement adopté une directive stipu­
lant que l'accès aux informations de type médical et confidentiel devait 
être exclusivement réservé au personnel du service médical. 

Par ailleurs, pour faire face au problème de l'encombrement, ce centre 
a aménagé un étage supplémentaire, où l'on trouve 25 nouvelles cellules. 

• Au Centre de détention de Montréal, on a réglé le problème de mise en 
ségrégation des personnes séropositives ou atteintes de l'hépatite B. 
Sauf exception, ces détenus sorit maintenant intégrés dans les secteurs 
réguliers. · 

• Le Ministère a procédé à des modifications de son système informati­
que afin de faciliter 1 'accès aux données concernant la possibilité pour 
un détenu de faire une demande de libération conditionnelle. 

• La construction d'un nouveau centre de détention à Sherbrooke constitue 
un apport attendu et essentiel de locaux neufs et de ressources addition­
nelles. 

Un système de plaintes amélioré 
Depuis deux ans, le Protecteur du citoyen insiste sur la nécessité pour les 
ministères et les organismes de se doter· de bureaux de plaintes afin de 
traiter à l'interne les insatisfactions des clientèles. Plusieurs initiatives en 
ce sens ont été entreprises. 

Dans les centres de détention, il existe déjà un système de traitement des 
plaintes. Nous avons décelé dans certains établissements des lacunes, tels 
que les délais de réponse et l'absence d'une personne désignée pour trai­
ter la plainte. L'intervention du Protecteur du citoyen portera cette année 
sur l'amélioration de ce mécanisme interne pour le rendre plus efficace 
et crédible, tout en offrant à la personne incarcérée de meilleures garan­
ties. D'autres avenues seront également explorées comme la mise sur pied 
d'un bureau central de plaintes au Ministère. 

·Une enquête spéciale 
Si la désinstitutionnalisation des dernières années a favorisé quelque peu 
la réintégration dans la société de personnes autrefois confinées à tort dans 
des hôpitaux psychiatriques, el le a aussi abandonné à la rue des individus 
souffrant de problèmes plus aigus et pour lesquels les ressources d'aide 
font cruellement défaut. Ces personnes, auxquelles on assimile aussi toute 
une population itinérante, sont parfois incapables de vivre de façon auto­
nome et deviennent souvent, pour cette raison, les victimes d'un contexte 
qui les porte à la criminalité. Il apparaît évident que le système carcéral 
n'a ni la mission ni les ressources médicales et sociales pour répondre 
adéquatement aux besoins particuliers d'individus aux prises avec des 



problèmes psychiatriques nécessitant une intervention d'une toute autre 
nature. Devant cette situation alarmante qui se traduit actuellement par 
une augmentation constante en milieu carcéral de ces personnes «ex­
psychiatrisées» et sans abri, le Protecteur du citoyen entreprend cette année 
une enquête spéciale. Au cours de ses recherches, il compte dresser un 
bilan des principales études effectuées dans ce domaine, pour ensuite dis­
cuter avec les intervenants les plus impliqués, examiner avec ces derniers 
des solutions possibles et formuler finalement les recommandations appro­
priées. · 

Parmi les plaintes reçues cette année.' .. 
Nous avons invoqué des raisons humanitaires 
Le plaignant, âgé de 30 ans, est atteint d'une maladie de peau d'origine 
congénitale qui affecte son apparence au point de constituer un handicap 
important. Incarcéré comme prévenu pendant deux mois, il doit recourir 
plusieurs fois au Protecteur du citoyen afin d'obtenir les soins médicaux 
requis par sa maladie. 

Il est par la suite transféré dans un autre centre de détention et subit, vers . 
la même époque, une intervention chirurgicale pour l'ablation de tumeurs. 

Dans les jours qui suivent l'opération, son médecin lui apprend qu'il est 
atteint d'un cancer de la peau à un stade avancé et qu'on devra procéder 
à des tests complémentaires pour délimiter la progression de la maladie 
avant de prévoir un traitement. Dès la fin de l'entrevue, le plaignant est 
ramené au centre de détention. 

Au lendemain d'une intervention en milieu hospitalier, au lendemain aussi 
de son arrivée comme nouveau venu dans un centre de détention, et sur­
tout de l'annonce abrupte d'une nouvelle particulièrement accablante, le 
plaignant recherche une certaine forme de soutien de la part des ressour­
ces d'aide du centre. Il ne rencontre que l'inertie, notamment de la part 
du médecin de l'institution qui peut être, 'dans ces cas, un important relais 
vers l 'assistance nécessaire. 

La soeur du détenu porte plainte au Protecteur du citoyen. 

Nos démarches auprès du centre de détention nous ont d'abord appris que 
le transfert du plaignant était trop récent pour qu'un plan de séjour (attente 
des autorités, participation a des activités, possibilités de travail) ait déja 
été établi. Nous avons donc communiqué directement avec l'équipe des 
travailleurs sociaux et les psychologues rattachés au secteur de ce détenu 
pour leur expliquer la situation particulière de cette personne. 
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Résultat de l'intervention 
Une travailleuse sociale a immédiatement rencontré le plaignant et a contacté 
des maisons de transition. L'une d'elles lui a confirmé Je soir même qu'elle 
pouvait accueillir le plaignant vers la fin de la semaine suivante. Par ail­
leurs, un des psychologues du centre a rencontré Je détenu au cours de 
la journée et l'a revu le lendemain matin pour une entrevue plus longue. 

Au cours de la· même semaine; nous avons convenu avec la travailleuse 
sociale et le psychologue de suggérer au plaignant de faire une demande 
d'absence temporaire pour passer la fin de semaine avec sa famille. Cette 
permission lui a été accordée compte tenu de l'appui des deux intervenants. 

Au' retour de ce congé, avant même la çfate convenue, Je d~tenu a été 
transféré a la maison de transition. 

Notre intervention a donc suscité une .collaboration exceptionnelle a 
l'intérieur du centre de détention. Le plaignant a ainsi pu bénéficier de 
l'application d'un article de la Loi sur la probation et les établissements 
de détention, article qui prévoit des assouplissements pos$ibles pour des 
raisons humanitaires. Le détenu a également obtenu un soutien psycholo­
gique essentiel dans ces circonstances particulièrement pénibles. 

Un document manque au dossier et l'audition 
pour libération conditionnelle est reportée ... 
Comment peut-on accepter, en 1990, que des mésententes entre organis­
mes d'un même gouvernement se répercutent sur les citoyens? 

Lors de l'audition en vue de sa libération conditionnelle, u'ne personne incar­
cérée apprend qu 'un document manque a son dossier et que, pour cette 
raison, l'audition est tout simplement reportée a plus tard. Dans les cir­
constances, le détenu se considere victime d'une grave injustice, puisqu'il 
prévoyait être libéré lors de cette audition. Incapable d'obtenir satisfaction 
par ses propres moyens, il fait appel au Protecteur du citoyen. 

Ce dernier constata d'abord que Je plaignant avait reçu une sentence de 
six mois et qu'il était admissible a une libération conditionnelle puisque 
le tiers de sa sentence était écoulée. Le détenu se présente donc a la date 
prévue pour l 'analyse de sa situation devant la Commission québécoise 
des libérations conditionnelles. Et puis, survient l'incident: les commissaires 
retardent l'audition parce que l'évaluation post-sentenciel/e sans laquelle 
ils ne veulent pas rendre une décision ne se trouve pas au dossier. Le plai­
gnant est donc gardé en détention. 
Nos vérifications auprès des autorités du centre de détention ont démontré 
qu'au moment de l 'audition, les administrateurs, surchargés par la réor­
ganisation d'un nouveau secteur et par les effets d'une surpopulation 



subitement accrue, avaient adopté comme pratique de ne plus produire 
l'évaluation en question pour des .cas de sentences d'une durée de six à 
neuf mois. Pour sa part, la Commission continuait d'exiger le document 
et d'en faire une condition essentielle à l'examen de la requête. 

En possession des faits, le Protecteur du citoyen a d'abord demandé que 
la personne, victime de positions divergeantes, soit entendue le plus tôt 
possible par la Commission. De plus, il a suggéré au centre et à la 
Commission de s'entendre. 

Résultat de l'intervention 
Peu après l'intervention du Protecteur du citoyen, il a été décidé que le 
document d'évaluation serait de nouveau produit pour tous les détenus 
entendus par la Commission québécoise des libérations conditionnelles. 
Le plaignant a reçu entre-temps un congé pour absence temporaire. 

Des mesures de sécurité excessives 
Le plaignant est incarcéré dans un pénitencier fédéral. Appelé à témoigner 
dans une cause dont l'audition se tiendra dans un autre district judiciaire, 
il est transféré temporairement dans un établissement carcéral de juridic­
tion provinciale. Lors du transfert, le personnel du centre de détention 
provincial a recours à son égard à des mesures importantes de sécurité, 
parce que le détenu provient de l'unité de ségrégation administrative d'un 
établissement fédéral. Estimant qu'il a fait l'objet de moyens de contrainte 
physique excessifs, le détenu s'en plaint au Protecteur du citoyen. 

Notre enquête a révélé que des agents de la paix étaient venus chercher 
le plaignant en fin d'après-midi pour le conduire au centre de détention 
en attendant son transfert. Il portait alors des menottes et avait aux pieds 
des chaines reliées entre elles par une autre chaine elle-même cadenas­
sée. Placé ainsi dans une cellule individuelle, le détenu prétendait être 
demeuré dans cette situation inconfortable jusqu 'à son départ, soit vers 
17 h. A 22h30, toujours attaché, il était enfin parvenu a destination. 

Le Protecteur du citoyen ad 'abord demandé aux autorités pourquoi le détenu 
av aH conservé les cha ines et les menottes alors qu'il était dans une cellule. 
On a alors invoqué une directive verbale voulant que ces moyens de 
contrainte soient utilisés pour des détenus en provenance de l 'unité de ségré­
gation du pénitencier concerné, parce que ces individus étaient considérés 
comme tres dangereux. Par la suite, le Protecteur du citoyens 'est informé 
auprès du directeur du pénitencier fédéral pour vérifier si, effectivement, 
les détenus dont il était question pouvaient présenter .un tel risque pour 
leur entourage. Le directeur pr~cisa qu'une partie de la clientèle nécessi­
tait une surveillance plus intensive mais que ces détenus ne portaient pas 
pour autant les menottes et les chaines dans leur cellule. 
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Le Protecteur du citoyen demanda dés lors aux autorités du centre de déten­
tion de réviser leurs pratiques et de garder ces détenus en transit en cellule 
sans contraintes physiques, a moins d'avis contraire de la part des autori­
tés pénitentiaires. 

Résultat de l'intervention 

Le directeur du centre a, dans un premier temps, rencontré le personnel 
impliqué afin de lui expliquer la situation et de convenir de pratiques diffé­
rentes. Par la suite, on a adopté une directive pour préciser la conduite 
a adopter: désormais, le.s personnes incarcérées ne porteront plus ni menot­
tes ni cha ines et feront plutôt l'objet de contrôles stricts a leur arrivée; l'usage 
des menottes, si nécessaire, sera réservé aux déplacements. 



• Le ministère des Transports 
Tant qu 'il y aura des routes, des voitures, des poids lourds, le gel et le dégel, 
en plus de l'érosion et de l'usure, il y aura des trous dans la chaussée et 
des dommages qui en résulteront. Cela fait partie df) décor du ministère 
des Transports. Au même titre d'ailleurs, semble-t-il, que des délais par­
fois inacceptables pour réparer ces routes et indemniser les victimes 
d'accident. 

En résumé: certaines routes laissent 
un souvenir impérissable de piste de brousse 
Les défectuosités de la chaussée sont à l'ciri- 81 
gine de nombreuses plaintes adressées par 
des automobilistes au Protecteur du citoyen. 
Très souvent, 1 'entretien ou la réfection des 
routes est confié à des entrepreneurs privés, 
lesquels s'engagent contractuellement à 
assumer les dommages qui découleraient 
d'une négligence de leur part ou de réparations mal effectuées. Tenant 
compte du nombre de citoyens qui font appel à nous parce que ces entre­
preneurs refusent de les lndemniser à la suite d'un accident, et considérant ;= 
que ces plaintes sont généralement fondées, nous estimons que ces fir- ~ 
mes rejettent trop souvent les réclamations des automobilistes. S' il n'est ~-

. pas de notre mandat de rappeler à ces contractants le contenu de leur enga- ~ 
ge ment, il revient par contre au Ministère de s'assurer que ces entrepre- m 
neurs s'acquittent rigoureusement de leurs tâches: signalisation adéquate, ~ 
entretien de la chaussée, indemnisation des personnes victimes du mauvais ~ 
état de la route. ~ 
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D'autre part, il arrive aussi que la responsabilité du Ministère soit directe­
ment mise en cause lorsque la route endommagée fait partie du réseau 
dont il assume lui-même l'entretien. Des cas de signalisation déficiente 
en rapport avec des trous, ou encore des retards à effectuer des travaux 
prioritaires ont donc fait égalemer1t l'objet de plaintes visant le ministère 
des Transports qui, tout comme ses intermédiaires dont il vient d'être ques­
tion, a tendance à nier ses torts même lorsque ceux-ci apparaissent de 
façon évidente. 
À d'autres occasions, la réfection d'une .route et le creusage dé fossés 
ont créé des inconvénients importants à des citoyens qui se sont plaints 
du fait que l'entrée de leur propriété n'avait pas été réaménagée adéquate­
ment par les équipes du Ministère. Trop souvent, les travaux nécessaires 
ont été reportés en raison, nous a-t-on répondu, de compressions budgé­
taires, contraintes dont les plaignants n'auraient pas dû, dans plusieurs · 
cas, subir les retombées. 
Lors de 1 'étude de certains dossiers d'inondations résultant de travaux rou­
tiers et jUstifiant des réclamations auprès du Ministère, no.us avons observé 
les mêmes réticences de ce dernier à donner suite aux demandes des 
victimes. 
Globalement, si certains services nous fournissent une aide efficace dans 
la recherche de solutions aux problèmes, comme c'est le cas pour leSer­
vice des acquisitions et le Service juridique, d'autres secteurs du Minis­
tère nous obligent à multiplier les démarches afin d'obtenir justice pour 
les citoyens. La qualité de la collaboration varie également d'une direction 
générale à l'autre. 

De très vieux comptes 
Un citoyen s'est adressé à notre bureau au cours des derniers mois au 
sujet d'un compte de 200$ qu' il venait de recevoir du ministère des Trans­
ports: l'affaire remontait à l'automne 1978, époque à laquelle il aurait 
endommagé un garde-fou .alors qu'il conduisait la voiture d'un ami. 

De l'avis du Protecteur du citoyen, un délai d'une douzaine d'années attri­
buable à l'administration, rend difficilement recouvrable une réclamation 
qui n'a jamais auparavant été signifiée·à son destinataire. C'est la raison 
pour laquelle, à la suite de notre intervention, le Ministère a cessé les pro­
cédures relatives à cette réclamation. Par la même occasion, nous avons 
découvert que ce compte faisait partie d'un lot de 285 réclamations expé­
diées, pour certaines d'entre elles, avec un retard très considérable. 



Nous avons fait part de nos commentaires sur la question au sous-ministre 
qui nous a assurés que chacun de ces comptes serait étudié pour évaluer 
le caractère raisonnable de la réclamation. 
Toujours en rapport avec les garde-fous (ou glissières de sécurité), le Pro­
tecteur du citoyen a reçu, cette année, une plainte mettant en cause le 
respect par le Ministère des normes d'installation de ces dispositifs. Par 

· ailleurs, une brève analyse de rapports de coroners produits à la suite d'acci­
dents mortels démontre que, dans plusieurs cas, les coroners identifient 
comme cause de l'accident l' installation inadéquate des garde-fous. Nous 
avons donc, ces derniers mois, accordé une attention particulière à l'appli­
cation par le Ministère des normes existantes dans ce domaine. Nous pré­
voyons formuler sous peu des recommandations aux autorités concernées. 

Parmi les plaintes reçues cette année. .. . 
Les inondations ont finalement cessé ... 
Depuis une dizaine d'années, le plaignant était victime d'inondations dues 
a.u fossé inadéquat et mal entretenu qui longeait la route devant sa maison. 
A plusieurs reprises, ils 'en était plaint, sans résultat, au ministère des Trans­
ports ainsi qu'à son député et une pétition avait même été signée par des 
voisins concernés par le même problème. Malgré les demandes répétées, 
le Ministère refusait toujours d'intervenir. 

Le Protecteur du citoyen fut finalement informé de ces faits par le plaignant 
qui a porté plainte auprès de lui. 

L'enquête du Protecteur du citoyen a d'abord révélé qLi 'un projet de réfec­
tion du fossé· en question apparaissait à la programmation quinquennale 
1989-1993 du ministère des Transports. Ceci confirmait dès lors qu'on 
reconnaissait la nécessité de procéder à de tels travaux. Cependant, le Minis­
tère justifiait les délais par l'insuffisance des budgets. 

Entre-temps, en janvier 1989, le plaignant avisa le Protecteur du citoxen 
que l'eau menaçait sérieusement d'inonder à nouveau sa propriété. A la 
demande du Protecteur du citoyen, le Ministère prit cette fois rapidement 
les mesures quis 'imposaient et l 'inondation fut évitée. Toutefois, il nes 'agis­
sait là que d'une solution temporaire qui ne réglait pas à plus long terme 
le problème du plaignant. · 

Le Protecteur du citoyen fit alors valoir auprès du Ministère qu'il était déplo­
rable que des citoyens subissent ainsi périodiquement les inconvénients 
d'un fossé mal entretenu. Compte tenu que le Ministère était au courant 
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de la situation depuis dix ans, il était temps d'y mettre fin: le Protecteur 
du citoyen demanda que les travaux requis soient exécutés dans les meil­
leurs délais. 

Résultat de i'intervention 
Il aura fallu que le Protecteur du citoyen intervienne personnellement auprès 
du sous-ministre pour que les sommes. nécessaires soient finalement 
allouées pour la réalisation des travaux. A cet effet, diverses hypothèses 
techniques furent étudiées par le Ministère et, après analyse, un montant 
de 170 000 $fut finalement alloué pour les travaux. Ceux-ci turent complétés 
en juin 1990, et ce, a la très grande satisfaction du plaignant . . 

·Huit ans avant qu'un problème d'eau potable ne se règle 
En 1982, le ministère des Transports a procédé à des travaux d'abaisse­
ment du niveau de la route devant la résidence secondaire de la plaignante. 

·Ces travaux ont toutefois eu comme conséquence d'affecter l'alimenta­
tion en eau potable. Un puits a alors été construit sur la propriété de la 
plaignante, au frais du Ministère. 

Or, de l'avis de la plaignante, ce puits ne répondait pas à ses besoins. Elle 
a donc entrepris une série de démarches auprès ·du Ministère, assistée à 
quelques reprises d'un avocat, mais n'a jamais obtenu les changements 
désirés. 

En décembre 1989, elle décida de porter plainte au Protecteur du citoyen. 

L'enquête de celui-ci a démontré que la plaignante avait effectivement 
contacté le Ministère a plusieurs occasions pendant quatre ans, soit de 
1982 à 1986. Durant cette période, trois nouveaux puits avaient été construits 
sur sa propriété, mais sans succès. 

En effet, l'eau du premier puits était impropre à la consommation. Celle 
du second obtenait la même cote à la suite d'une analyse chimique effec­
tuée par le ministère de l'Environnement en 1984. Quant au troisième, la 
plaignante mentionnait que 1 'approvisionnement en eau était insuffisante. 
Sur ce dernier point, après avoir procédé à d'autres vérifications à l'été 
1985, le Ministère informait la citoyenne, au mois de septembre suivant, 
que le niveau de l'eau du puits était satisfaisant pour une résidence secon­
daire. Toutefois, cette analyse avait permis de constater que le problème 
se situait plutôt au niveau de la conception du puits et que certaines modifi­
cations mineures permettraient une meilleure arrivée de l'eau dans les . 
tuyaux, réglant ainsi le problème. Or, ce n'est qu'un an plus tard, soit en 
septembre 1986, .que le Ministère jugea opportun d'en aviser la plaignante. 



Par la suite, à deux reprises, la plaignante a rencontré sans succès les fonc­
tionnaires impliqués dans le dossier. Finalement, en juillet 1989, son avo­
cat transmit au Ministère une mise en demeure réclamant la solution des 
problèmes qui persistaient. En guise de réponse, le Ministère affirma qu'il 
avait rempli ses obligations et qu'il n'était pas responsable de la perte 
d'approvisionnement en eau potable de la plaignante. 

Le Protecteur du citoyen considéra au contraire que le Ministère était res­
ponsable des torts causés à la plaignante. En effet, celle-ci avait des diffi­
cultés d'approvisionnement en eau potable seulement depuis les travaux 
de réfection de la route effectués en 1982. De plus, le Ministère avait man­
qué à ses obligq.tions en nes 'occupant plus de ce dossier à partir de sep­
tembre 1986. A ce moment, la plaignante était toujours aux prises avec · 
les mêmes problèmes et le silence de cette dernière pendant trois ans ne 
justifiait pas l 'inaction du Ministère. Le Protecteur du citoyen lui suggéra 
donc de reprendre l'étude de ce dossier, d'effectuer les analyses néces­
saires quant à la quantité et la qualité de l'eau du puits et de prendre une 
fois pour. toutes les mesures qui s'imposaient. 

Résultat de l'intervention 
Après arialyse, il fut convenu que la meilleure solution était de procéder 
à des travaux visant à utiliser des veines d'eau repérées sur un terrain fai­
sant face à la propriété de la plaignante. Une servitude devait toutefois être 
prise chez le voisin concerné. Cette solution fut acceptée par la plaignante 
et le Ministère lui accorda une somme de 10 000 $pour la réalisation des 
travaux. 
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• La Commission administrative des régimes . 
de retraite et d'assurances (CARRA) 

Les régimes de retraite, conçus en principe pour assurer une tranquilité 
d'esprjt à un âge avancé, sont tellement compliqués que dès qu'on essaie 
de comprendre les sommes qu 'on reçoit ou qu'on recevra, l 'esprit cesse 
d'être tranquille. 

En résumé : la planification de la pension 
est une science pour initiés 
Les lois qui définissent les différents régi­
mes de retraite sont beaucoup trop 
complexes et créent des programmes dont 
l'application et les normes sont, le plus sou­
vent, incompréhensibles pour la grande 

Plaintes reçues 
faisant l'objet d'une enquête 
89·90 

71 

majorité des citoyens. De plus, la diversité 
90

.
91 et le manque d'uniformite entre les nom­

breux régimes (la Commission gère actuellement 26 régimes dans les sec­
teurs public et parapublic) accentuent la confusion notamment lorsqu'une 
personne change d'emploi. .. et de régime! D'un programme à un autre, 
on ne considère pas les mêmes pourcentages d'années de service aux fins 
du calcul des prestations, les dates de référence varient, les périodes 
d'absence du travail n'affectent pas de la même façon le montant versé 
en rente de retraite, etc. 

À plusieurs reprises, 1 'étude des plaintes reçues par le Protecteur du citoyen 
à propos de la Commission a révélé que cette complexité pouvait être à 
l'origine du sentiment d'injustice du plaignant: ce dernier, maîtrisant mal 
certains aspects de son régime, perçoit parfois comme une perte de droits 



un ajustement de sa rente tout à fait conforme aux règles applicables. De 
l'avis du Protecteur du citoyen, cette catégorie de problèmes est donc plus 
directement imputable à des questions de structures inhérentes à la loi 
qu'à une faute de l'organisme. Il revienttoutefois à la Commission d'infor­
mer adéquatement la clientèle, de la façon la plus complète et la plus acces­
sible qui soit, des conditions et des conséquences rattachées à chaque 
régime. Cette responsabilité importante devrait donner lieu à des docu­
ments suffisamment. vulgarisés et largement diffusés, ce qui n'est pas tou­
jours le cas. De plus, le contenu des communiqués de la Commission et 
de ses bulletins périodiques est transmis aux cotisants par l'intermédiaire 
des employeurs, -ce qui ne garantit pas une diffusion également efficace 
dans tous les milieux de travail. Cette méthode justifierait, selon nous, 
certaines mesùres de contrôle auprès des employeurs pour obtenir t'assu­
rance que les renseignements destinés aux travailleurs leur sont effective­
ment acheminés. Toutefois, le fait de procéder ainsi via le monde de l'emploi 
plutôt que de s'adresser directement aux cotisants et aux bénéficiaires aura 
toujours comme inconvénient d'exclure de la circulation de l'information 
les personnes pensionnées. · 

La réduction des pensions en cours est fréquemment l'objet de contestation 
auprès du Protecteur du citoyen et fournit l'exemple d'une insatisfactio.n 
assez courante de la part de personnes qui sont victimes avant tout de 
leur ignorance de certains éléments de leur régime. Ainsi , l'un des motifs 
de réduction de la pension est relié au 55e anniversaire de naissance du 
pensionné, moment auquel se concrétise la coordination des régimes de 
retraite avec le Régime de rentes du Québec. Bien que les pensionnés aient 
été informés de cette réduction future alors qu'on confi rmait leur droit à 
une pension, ils l'ont souvent oubliée ou encore n'en comprennent pas 
les raisons. Cette coordination fait en sorte que, durant la période de tra­
vail, l'employé ne verse pas à son régime de retraite la pleine contribution 
prévue afin de tenir compte de sa contribution au Régime de rentes du 
Québec. Par voie de conséquence, la pension elle-même doit être réduite. 
De nombreux pensionnés ont alors l'impression qu'ils se font enlever d'une 
main (Commission) ce qu'ils reçoivent d'une autre main (Régie des ren­
tes). Mieux expliquée avant qu'elle ne survienne, cette coupure n'aurait 
pas la même résonnance d'injustice pour les personnes touchées. 

D'autre part, certaines personnes à la retraite avant l'âge de 65 ans ont 
la possibilité d'obtenir le paiement d'une rente additionnelle constituant 
un paiement par anticipation de la Pension (fédérale) de-la sécurité de la 
vieillesse. Ce programme prévoit une récupération de ces paiements par 
anticipation. Ici encore, des plaintes nous ont révé lé que certains pension­
nés avaient oublié ou mal compris le mécanisme. 

Des plaintes reçues à notre Bureau ont aussi mis en cause les demandes 
de remboursement de sommes versées en trop. Il arrive régulièrement 
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que ces trop-payés soient reliés à une modification de .données de base 
fournies par l'employeur à la Commission et ayant été utilisées lors du cal­
cul du montant de la pension. Le dernier rapport annuel de 1 'organisme 
faisait état d'un nombre élevé d'erreurs de ce type. Le Protecteur du citoye·n 
estime, pour sa part, _nue des personnes pensionnées se trouvent ainsi 
trop souvent pénalisées du fait de déclarations erronées dont elles ne sont 
pas responsables. Par ailleurs, la fréquence de ces erreurs nous incite à 
nous interroger sur les formalités imposées à ces employeurs au moment 
de la transmission des données de base: il faut bien réaliser que si les gran­
des entreprises disposent d'effectifs spécialisés dans les questions de ges­
tion, il en va tout autrement pour les plus petites unités qui ne peuvent 
compter sur les mêmes ressources. Des formulaires simplifiés et une dis­
ponibilité accrue des employés de la Commission contribueraient possi­
blement à la réduction du volume d'erreurs en matière de trop-perçus. 

Le délai de remboursement des contributions au Régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP) a fait 
l'objet cette année d'un certain nombre de plaintes. Depuis janvier 1989, 
la loi prévoit en effet que ces contributions ne sont remboursables qu'après 
un délai de 210 jours. Ce délai vise à éviter que d'ex-cotisants se fassent 
régulièrement rembours~r leurs cotisations à l'occasion de la perte d'un 
emploi de courte durée. A cette attente s'ajoute l'inconvénient de devoir 
faire compléter un formulaire par chacun des ex-employeurs de l'année 
en cours, et parfois même de l'année antérieure, afin de connaître le mon­
tant des cotisations perçues à la source et également pour s'assurer que 
la personne n'occupe plus un emploi visé par le régime depuis 210 jours. 
Si la logique administrative d'une telle mesure peut être défendable, il n'en 
demeure pas moins que. les montants retenus par la Commission restent 
en sa possession durant près de sept mois alors que le citoyen a, lui, le 
sentiment de toucher avec un retard considérable une somme qui lui 
appartient. 

Les mécanismes de recours : encore ici, rien n'est simple 
Les principaux régimes de retraite administrés par la Commission prévoient 
un mécanisme de recours en deux étapes. Un travailleur cotisant ou un 
bénéficiaire insatisfait d'une décision rendue à son égard peut d'abord 
demander de soumettre son dossier à un Comité de réexamen. Cette per­
sonne dispose d'un délai d'un an pour faire une telle demande. Par la suite, 
si la décision de ce comité ne lui semble toujours pas acceptable, elle peut 
s'adresser à une seconde instance dans les 90 jours qui suivent. Selon 
le régime de rètraite concerné, il s'agit alors d'un· appel à la Commission 
des affaires sociales ou d'une demande d'arbitrage. 
Au cours des derniers mois, le Protecteur du citoyen s'est particulière- _ 
ment intéressé à ces recours en matière de régime de retraite. Son attention 



s'est d'abord portée vers l'ensemble de ce processus pour en arriver à 
une décision finale. Aux délais d'un an et de 90 jours accordés à la personne 
concernée s'ajoutent des délais de fonctionnement des organismes en 
cause. Puisque ces délais peuvent parfois se prolonger pendant quelques 
année.s, il en résulte une attente qui nous paraît particulièrement exagérée 
lorsque la personne impliquée est déjà à la retraite, que ses revenus sont 
restreints et qu'elle ressent un besoin particulier de sécurité et de tranqui­
lité d'esprit. De même en est-il d'une personne encore en empJoi mais qui 
désire faire reconnaître son droit à la retraite à une date donnée. 
À la suite d'une demande de réexamen, le dossier est confié à un fonction­
naire de la Commission qui, après étude du cas·, soumet ·son rapport 
d'analyse accompagné d'une recommandation au ·Comité de réexamen. 
Ce comité est un organisme paritaire, c'est-à-dire composé également de 
représentants d'employeurs et d'employés. Or, il est arrivé à quelques repri­
ses au cours des dernières années que certains comités ne puissent sié­
ger pendant de nombreux mois, malgré la disposition réglementaire qui 
exige au moins une séance tous les deux mois, parce que les mêmes per­
sonnes intervenaient dans le processus en vue du renouvellement de 
conventions collectives. Le Protecteur du citoyen comprend certes cette 
volonté des parties des' assurer que les décisions sont conformes aux enten­
tes convenues entre elles. Toutefois, la formule comporte, selon nous, le 
risque que les dossiers soient interprétés à la lumière de ces ententes plu­
tôt qu'à partir des textes législatifs et réglementaires applicables. Il ne faut 
pas non plus ignorer le danger que les décisions soient rendues à la suite 
d'un processus de concession mutuelle plutôt qu'à la suite d'une analyse 
objective et impartiale. 

Il est par ail leurs étonnant, selon le Protecteur du citoyen, de constater 
que le deuxième palier de recours est bicéphale (appel devant un tribunal 
administratif ou arbitrage). Pourtant, l,'un et l.'autre sont appelés.à inter­
préter des dispositions législatives équivalentes, sinon identiques. Il y a 
là certainement risque d'opinions divergentes. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
À ·cause d'un manque administratif, 
sa retraite est compromise 
Une. ex-fonctionnaire, entrée au service d'une unité sanitaire en 1966 et 
transf~rée a deux reprises d'un établissement a l'autre du réseau de la santé 
voit son admissibilité a la retraite retardée du fait de ces transferts, malgré 
les garanties de «non-préjudice relativement au fonds de pension». En rai­
~on de cette situation, elle porte plainte au Protecteur du citoyen. 
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L'enquête de ce dernier a d'abord révélé qu'à l'époque de J'entrée de la 
plaignante au service d'une unité sanitaire, ces unités relevaient du gou- . 
vemement et leurs employés avaient un statut de fonctionnaire. En 
conséquence, ils contribuaient au Régime de retraite des fonctionnaires 
(RRF). 

Au début des années 70, Je gouvernement a mis en œuvre une réforme 
de ce ·système et a transféré aux départements de santé communautaire 
intégrés dans les centres hospitaliers, les mandats jusqu 'alors exercés par 
les unités sanitaires. 

La convention collective des fonctionnaires prévoyait alors que l'employeur 
(le gouvernement) pouvait céder en totalité ou en partie une unité adminis­
trative à une entité juridique autre que le gouvernement, auquel cas il devait 
prendre les mesures nécessaires pour assurer à tous les employés 
concernés le respect de certaines garanties, dont celle de ne subir aucun 
préjudice relativement à leur tonds de pension. 

Au mois de mai 197 4, étant donné le transfert de responsabilité à l'hôpital 
de l'unité sanitaire où travaillait la plaignante, un protocole d'entente mul­
tipartite fut signé. Ce protocole comportait plusieurs dispositions dont une 
concernant le fonds de pension. On y rappelait une disposition du Régime 
de retraite des fonctionnaires.qui permettait aux personnes visées par un 
transfert de juridiction du ministère des Affaires sociales à un organisme 
du réseau des affaires sociales de continuer leur participation au Régime 
de retraite des fonctionnaires sur autorisation du gouvernement. Des cen­
taines de personnes œuvrant un peu partout dans la province ont ainsi été 
visées par cette mesure. · · 

Un deuxième programme de transfert des responsabilités a débuté en 1985. 
On visait cette fois à confier aux CLSC les responsabilités dont avaient hérité 
les départements de santé communautaire. C'est ainsi que la plaignante 
est devenue l'employée d'un CLSC au début de janvier 1987. 

À quelques reprises, jusqu 'en d?cembre 1989, elle demanda à la 
Commission de lui transmettre un état de participation et un calcul approxi­
matif de sa rente. On lui répondit en vertu des dispositions du Régime de 
retraite des fonctionnaires. 

En juin 1990, la plaignante demanda à prendre sa retraite. C'est à ce moment 
qu'on remarqua qu 'elle avait changé d'employeur en janvier 1987, passant 
de l'hôpital au CLSC. Elle aurait alors dû, en vertu d'une disposition intro­
duite dans le Régime de retraite des fonctionnaires en 1977, demander 
à nouveau l'autorisation du gouvernement de continuer sa ·participation 
au Régime de retraite des fonctionnaires. Pourtant, le centre hospitalier 
~t le CLSC l'avaient informée que son changement d'emploi n'aurait pa$ · 
d'impact sur son régime de retraite. Or, la vérité était toute différente 



puisqu.'a défaut d'une nouvelle autorisation, elle devenait une participante 
au Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics (RREGOP). Cela avait pour effet qu'ellen 'avait droit a aucune rente 
immédiate ni en vertu du Régime de retraite des fonctionnaires (RRF), ni 
en vertu du Régime de retraite des employés du gouvernement et des orga­
nismes publics ·(RREGOP). 

Le Protecteur du citoyen constata donc dans cette affaire un oubli impor­
tant: a l'occasion du second transfert d'un établissement du réseau de santé 
a un autre établissement de ce même réseau, la plaignante aurait dû obte­
nir une nouvelle autorisation afin de poursuivre sa participation au Régime 
de retraite des fonctionnaires. La position de la Commission était donc 
conforme aux dispositions législatives applicables, mais cette situation résul­
tait d'une carence administrative regrettable. Il était inadmissible que la 
plaignante soit ainsi pénalisée par une réorganisation du réseau, malgré 
les assurances qu'elle avait reçues. 

Résultat de l'intervention 
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Au cours de ses démarches, le Protecteur du citoyen a appris que le minis- . o 
::J tère de la Santé et des services sociaux, responsable du programme de PJ 

transfert, ignorait ce problème. Par ailleurs, un commissaire du travail a 3 
constaté dans cette affaire un transfert de droits et d'obligations d'une ins­
titution a 1 'autre en vertu du Code du travail prolongeant ainsi les accrédita­
tions syndicales alors existantes. Mais cela ne suffisait pas a maintenir la 
participation de la plaignante au régime de retraite des fonctionnaires. 

Dès ses premiers contacts avec un représentant de la Commission, le Pro­
tecteur du citoyen a pu observer qu'on y était conscient du caractère dérai­
sonnable de la situation. De plus, ons 'occupait d'obtenir l'adoption d'un 
décret autorisant la plaignante et ses deux compagnes de travail a confirmer 
leur participation au régime depuis la date de leur transfert. 

Le Protecteur du citoyen a attentivement suivi le processus et le décret tant 
désiré a finalement été adopté en août 1990. Par la suite, la Commission 
a reconnu le droit de la plaignante a recevoir une pension de retraite rétroac­
tivement a juin 1990. 

Une amélioration qui crée un problème 
Depuis plusieurs années, une Ontarienne recevait deux rentes, l 'une a titre 
de retraitée, l'autre a titre de conjointe survivante d'un ex-participant a un 
régime québécois. Dans les deux cas, le montant de la rente ne justifiait 
pas qu'il y ait déduction a la source a des fins fiscales. Cependant, à la 
suite d'un nouveau programme de la Commission administrative des régi­
mes de retraite et d'assurances, ces deux rentes ont été réunies en un seul 
paiement mensuel. Dès lors, le montant des deux rentes additionnées 
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devenait suttisamment.élevé pour justifier des déductions à la source. La 
bénéficiaire de la rente contesta de telles déductions et s'adressa au Pro­
tecteur du citoyen. -

L'enquête de celui-ci a révélé que la Commission avait mis sur pied, dans 
un souci d'efficacité, un nouveau système informatique conçu pour regrou­
per les rentes en un versement unique. Cela pouvait avoir pour conséquence 
de diminuer la rente mensuelles 'il y avait prélèvement à la source. C'était 
le cas de la plaignante. 

Par ailleurs, comme cette personne devait acquitter des trais médicaux très 
élevés, son revenu imposable était nul. 

Selon nos calculs, sans même tenir compte des frais médicaux, il n'y avait 
pas lieu de faire des déductions à la source dans le cas de l'impôtprovin­
cial puisqu 'ils 'agissait d'une personne résidant de façon permanente dans 
une autre province. D'ailleurs, un bulletin d'interprétation du ministère du 
Revenu du Québec le mentionnait clairement. 

Résultat de l'inter\lention 
La plaignante n'étant pas résidente du Québec, elle n'était pas imposable 
au Québec. Son dossier tut corrigé. De plus, la Commission prit les dispo­
sitions nécessaires pour modifier son programme informatique afin de ne 
pas retenir de déductions à la source_ dans le cas de non-résident. 

Erreur par-dessus erreur 
Un fonctionnaire retrai~é depuis deux ans voit sa rente de retraite diminuée 
de 1 000 $par année. A la même occasion, on lui demande le rembourse­
ment d'un montant équivalant à la rente versée en trop ainsi que le paie-. 
ment des cotisations qui auraient dû être prélevées sur sa rémunération 
au cours d'années antérieures. Il fair appel au Protecteur du citoyen. 

Notre enquête dans ce dossier nous révèle d'abord qu'au printemps 1981, 
. le plaignants 'est absenté de son travail en raison d'une invalidité. On lui 
a alors versé des prestations d'assurance salaire et, durant toute cette 
période, il a été exempté de contribuer au régime de retraite, tout en se 
voyant accorder un crédit de service relatif au salaire qu'il aurait normale­
ment reçu. Par la suite, on reconnut que cette absence découlait d'un 
accident de travail antérieur, ce qui lui valut le paiement d'une indemnité 
supplémentaire. 

En 1983, il reprit son travail mais, malheureljsement, il conserva des séquel­
les importantes qui l'obligèrent à demander, au mois d'août 1984, une réo­
rientation professionnelle afin d'occuper un emploi compatible avec ses 
capacités diminuées. La réorientation tut insuffisante et, en novembre 1987, 



le travailleur demanda finalement d'être autorisé a prendre sa retraite et 
de recevoir une rente d'invalidité. 

Il fut effectivement admis a la retraite en avril1988. Le calcul de sa rente 
fut établi sur la base de 2% par année de service créditée, multiplié par 
le traitement moyen des cinq meilleures années (qui ne sont pas nécessai­
rement les dernières). Dans le cas du plaignant, on utilis.a les données de 
l'année 1981 et celles des années 1984 a 1988. Cependant, pour 1981, 
une partie du montant du traitement admissible au régime de retraite avait 
été comptabilisé deux fois. Il en résulta une erreur de calcul de 6 000 $. 

D'autre part, au début de l'année 1990, sur réception d'une nouvelle décla­
ration de l'employeur, la Commission administrative des régimes de retraite 
et d'assurances procéda a une révision du dossier du plaignant afin de tenir 
compte d'une correction a la hausse du revenu versé au cours des pre­
miers mois de l'année 1988. Or, en faisant la vérification de l'année 1988, 
on réalisa que les années 1983 a 1988 devaient être retenues pour un nou­
veau calcul de la rente. De plus, mystérieusement, les données relatives 
aux absences pour invalidité au cours des trois années avaient disparu et, 
avec elles, l'exonération de contributjon au régime. 

Le résultat de toute cette analyse pénalisa le plaignant: sa rente était dimi­
nuée de près de 1 000$ par année, on lui réclamait 2 210$ comme sur­
paiement de rente et on exigeait 2 600 $de cotisations se rapportant aux 
années 1981 ti 1983. 

Selon le Protecteur du citoyen, il était évident qu 'on avait oublié de tenir 
compte des périodes d'absence causées par l'invalidité consécutive a l 'acci­
dent de travail subi par le plaignant, puisqu'elles n'étaient plus dans son 
dossier. 

Résultat de l'intervention 
Une correction fut apportée afin de rétablir les périodes d'absence pour 
invalidité au cours des années 1981 a 1983, ce qui donna lieu a l 'annula­
tion de la réclamation de 2 600 $pour cotisations insuffisantes au cours 
de ces années. 

Il y eut également remboursement de cotisations payées en trop durant 
la période de salaire régulier ce qui réduisit la somme remboursable pour 
surpaiement de rente de 2 210 $ a 1 600 $. 
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• La Commission des courses du Québec 
Dossier inusité: des propriétaires de chevaux de course nous. ont emme­
nés à l'hippodrome pour voir ce quis 'y passait lors d'accidents graves. 

En résumé: 
on achève mieux les cheva·ux (maintenant) 
La Commission des courses du Québec suscite habituellement très peu 
de plaint~s chez le Protecteur du citoyen et cette année n'a pas fait excep­
tion. Toutefois, une enquête nous a permis de conclure que des propriétai­
res de chevaux de course étaient véritablement lésés par des pratiques 
de la Commission. Une modification réglementaire a suivi notre interven­
tion et, de ce fait, notre intervention a provoqué une réorganisation des 
ressources d'urgence dans les hippodromes. -

Cinq résidants du Québec et de l'Ontario ont dénoncé le rôle limité des vété­
rinaires de la Commission des courses du Québec assignés aux différents 
hippodromes au moment des compétitions: leur mandat essentiellement 
administratif semblait ne pas leur accorder suffisamment de latitude pour 
agir lor~que l'étatcritique d'un cheval blessé justifiait qu'on l'abatte sans 
délais. A l'occasion d'accidents, des propriétaires de chevaux et le public 
avaient assisté ainsi aux souffrances prolongées de bêtes devant lesquel­
les un vétérinaire de la Commission demeurait apparemment impuissant 
en attendant qu'un second vétérinaire, externe quant à lui, arrive sur les 
lieux et administre finalement la drogue mortelle prévue dans ces cas précis. 

Notre étude nous a révélé qu'un règlement adopté en vertu de la Loi sur 
les courses de chevaux définit clairement le mandat du vétérinaire et notam­
ment son pouvoir de traiter les chevaux dans des situations d'urgence. 
Ce rôle inclut aussi une série de contrôles qui, de toute évidence, ne lui 
laissent pas beaucoup de temps pour déborder de ces obligations admi­
nistratives et s'occuper, par exemple, de blessures compliquées (au risque 
de retarder le déroulement des courses). D'où l'intervention essentielle 
d'un praticien de l'extérieur si l'accident survient. Toutefois, dans le cas 
d'un accident grave, le problème provenait surtout du fait que le vétéri­
naire· de la Commission avait le pouvoir d'abattre un cheval si son état le 
justifiait mais qu'il n'avait pas l'obligation de le faire. 

Après avoir pris connaissance de ce fonctionnement et de ses limites, le 
Protecteur du citoyen a demandé à la Commission des courses du Québec 
de modifier son règlement afin d'améliorer et d'accélérer l'intervention des 
vétérinaires, particulièrement dans les situations critiques. Cette position 
a été acceptée par l'organisme gouvernemental qui a fait preuve de colla­
boration. Ainsi, dorénavant, chaque propriétaire d'un hippodrome (ou titu­
laire d'une licence de course) devra s'assurer qu'un vétérinaire autre· que 



celui de la Commission soit disponible au moins 45 minutes avant le début 
d'une compétition et pendant toute la durée de celle-ci pour venir traiter 
un cheval à la piste de course. De plus, si en cas d'imprévu, ce vétérinaire 
ne peut secourir un cheval en difficulté, et que le vétérinaire de la 
Commission est d'avis que l'animal doit être abattu dans les plus brefs 
délais, il devra procéder. 
Cette intervention est tellement inhabituelle que plusieurs se sont demandé 
jusqu 'où allait le mandat du Protecteur du citoyen: le Protecteur du citoyen 
est-il aussi Protecteur des animaux? N'outrepassait-il pas son mandat? 
La réponse est simple : le Protecteur du citoyen intervient et fait enquête 
lorsqu'il a des motifs de croire qu'une personne a été lésée dans ses droits 
ou qu'elle est susceptible de l'être. Or, ce sont des propriétaires de che­
vaux qui se sont plaints du sort réservé à leurs chevaux en compétition 
dans les hippodromes québécois. Le droit de propriété d'une chose (ou 
d'un animal) comporte le droit d'en disposer à sa guise, dans les limites 
des lois d'ordre public. La réglementation et les pratiques de l'organisme 
gouvernemental qu'est la Commission venaient causer préjudice aux droits 
de propriété du plaignant. D'où l'intervention du Protecteur du citoyen. 
En somme, le Protecteur du citoyen n'a pas compétence sur les chevaux 
mais sur le respect des droits de propriété des personnes qui en élèvent 
ou en possèdent. 
Enfin, cette intervention , qui a eu un impact en dehors du Québec, a fait 
que le Québec s'est rangé aux côtés des autres provinces qui avaient une 
réglementation moins «douloureuse» que la nôtre. 
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• La Commission de la santé et 
de la sécurité du travail du Québec 

Dans de nombreux cas, on serait tenté de dire que le seul travailleur acci­
denté qui pourrait attendre sereinement .Ja decision de la Commission 
concernant ses indemnités est celui qui, prudent, aurait mis de côté ... deux 
ou trois ans de salaire . 

. En résumé: la Commission présume 
que le client est patient 
Les plaintes reçues confirment que le citoyen 
est le plus souvent lésé du fait des lenteurs 
de la Commission, qü'il s'agisse du premier 
niveau de décision ou des bureaux de 
révision. 

Lenteur à traiter les cas de rechute 
ou d'aggravation 

Plaintes reçues 1133 
faisant l'objet d'une enquète 
89·90 

Le processus de traitement des cas de rechute ou d'aggravation prévoit 
que 1 'agent responsable du dossier doit obligatoirement consulter le bureau 
médical de l'organisme afin d'évaluer le lien entre le nouveau problème 
du travailleur et l'événement initial. 

Théoriquement, les agents ont accès au bureau médical à intervalles plus 
ou moins fréquents selon les régions. Dans les situations de rechute ou 
d'aggravation, l'information médicale au dossier est cependant souvent 
déficiente et ne permet pas au médecin de se prononcer. Il s'installe alors 
un va-et-vient entre l'agent, le bureau médical et le médecin traitant. Ce 
process1,1s peut durer plusieurs semaines ou quelques mois selon les 
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disponibilités des différents intervenants si des renseignements addition­
nels sont requis de la part des médecins ou des centres hospitaliers. 

· Le Protecteur du citoyen estime que le travailleur n'a pas à subir de sem­
blables attentes et que la Commission doit prenl:re tous les moyens pour 
accélérer la prise de décision dans les cas de rechute ou d'aggravation. 
L'une des mesures appropriées pourrait être, selon nous, l'instauration 
d'un fonctionnement propre à assurer que le dossier médical soit le plus 
possible complet avant qu'il ne soit soumis au bureau médical, ceci afin 
d'éviter les délais inuti les. 

Lenteur à exécuter les décisions des tribunaux administratifs 
Nous avons reçu , au cours des derniers mois, de nombreuses plaintes por­
tant sur la lenteur de la Commission à exécuter les décisions des tribunaux 
administratifs. La compilation de tels dossiers révèle, à ce propos, qu'un 
délai de cinq mois semble relativement courant. Ori nous fournit notam­
ment comme excuse qu'il faut bien souvent établir les montants que le 
travailleur doit rembourser à la sécurité du revenu (aide sociale) pour la 
période couverte par la décision du tribunal. A d'autres occasions, la seule 
explication possible du retard est la négligence ou un oubli d'un agent. 

Nous insistons sur ce devoir qu 'a la Commission d'indemniser les travai l­
leurs dès réception de la décision du tribunal administratif compétent, quitte 
à le faire·, pour l'avenir et si nécessaire, sur la base du salaire minimum 
dans l'attente de l'établissement définitif du montant à verser. 

Lenteur des bureaux de révision et sous-utilisation 
de la reconsidération 
En 1990, selon la Commission, les bureaux de révision mettaient en 
moyenne 255 jours à rend re une décision, alors que ce délai était d'un 
an en septembre 1989. 

L'analyse des cas qui nous ont été soumis démontre que ces chiffres ne 
représentent pas la réalité vécue par un grand nombre de travailleurs. En 
effet, dans les régions les plus populeuses, soft Montréal, Québec, Lon­
gueuil et les Laurentides, les délais moyens étaient toujours de plus d'un 
an en octobre 1990. Il est vrai que certaines rég ions moins denses rédui­
sent ces périodes à cinq et même trois mois et font baisser la moyenne, 
mais ces données ne sont nullement significatives dans l'étude de l'ensem­
ble du problème. 

À la fin de l'année 1989, plus de 20 000 demandes demeuraient en attente 
d'une audition devant les bureaux de révision. Un plan de red ressement 
a alors été adopté visant à réduire les délais à quatre mois vers la fin de 
1991. Les chiffres déjà cités témoignent du caractère à la fois ambitieux 
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et prioritaire du projet. Ce mécanisme de redressement aura évidemment 
un effet immédiat sur le nombre d'appels à la Commission d'appel en 
matière de lésions professionnelles qui ·vit un problème identique . 

Tout en reconnaissant le bien-fondé d'une stratégie globale de redresse­
ment, le Protecteur du citoyen suggère, à cet égard, un recours plus fréquent 
à la reconsidération administrative. Actuellement, la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles prévoit que la Commission peut 
reconsidérer une décision lorsque celle-ci a été soit rendue avant que ne 
soit connu un fait essentiel, soit fondée sur une erreur relative à un tel fait. 
Il faut, de plus, obtenir le consent~ment des deux parties si l'affaire est 
déjà devant le Bureau de révision. A notre avis, la Commission interprète 
de façon trop restrictive l'accès à la reconsidération, de telle sorte qu'il 
devient difficile, sinon impossible, d'y recourir pour corriger de mauvai­
ses décisions. Les litiges aboutissent donc forcément devant les paliers 
de révision et d'appel qui sont rapidement débordés. Dans la même pers­
pective, n'y aurait-il pas lieu de prévoir, en plus de la reconsidéra~ion, un 
mécanisme de conciliation avant la révision? 
Selon le Protecteur du citoyen, on pourrait élargir l'accès à la reconsidéra­
tian administrative en modifiant la Loi sur les accidents de travail et les 
maladies professionnelles: on incluerait par exemple des éléments ou des 
faits déjà au dossier (et non seulement des faits nouveaux) ainsi que des 
erreurs de droit, dans les motifs justifiant la reconsidération. De plus, cette 
dernière ne devrait avoir lieu que sur demande de l'employeur et du tra­
vailleur et non .à l'initiative de la Commission . 

Caractère raisonnable des décisions 
Outre les problèmes liés aux lenteurs de l'organisme, des dossiers ont sou­
levé une contestation de la part de plaignants quant au caractère raisonna­
ble de certaines décisions de l'organisme. 
Entrent notamment dans cette catégorie de plaignants, des travailleurs 
admissibles aux bénéfices de la réadaptation. Il s'agit ici d'un programme 
en vertu duquel l'organisme détermine avec la «collaboration» du travail­
leur accidenté un emploi dit convenable, c'est-à-dire que l'organisme lui 
précise, à des fins de réorientation et de calcul d'indemnités, un type de 
travail compatible avec les limites fonctionnelles résultant de sa lésion pro­
fessionnelle . 
Il nous est apparu, à plusieurs reprises , que la Commission attribuait à 

, l'individu un emploi tout à fait incompatible a\(ec ses capacités, misant 
ainsi sur une activité professionnelle trop exigeante en terme de scolarité, 
d'expérience de travail ou de polyvalence personnelle. 



En raison de l'aspect parfois arbitraire du choix de l'emploi convenable, 
le Protecteur du citoyen a recommandé d'ajuster les pratiques de façon 
à refléter la situation particulière des accidentés en regard notamment de : 

• la formation académique 
• la formation professionnelle 
• l'expérience de travail 
• la mobilité géographique 
• le tàux de chômage dans la région 
• le milieu économique 
• la dynamique personnelle 
Le plan individualisé de réadaptation incluant la définition d'un emploi 
convenable peut, en raison de circonstances nouvelles, être modifié. Selon 
nous, on n'a pas assez souvent recours à cette possibilité. 

Le.s quatorze premiers jours d'incapacité 
La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles prévoit 
que l'employeur doit verser au travailleur accidenté 90% de son salaire 
net pendant les quatorze premiers jours d'incapacité. Si 1 'employeur refuse 
de se conformer à son obligation et si la Commission a des motifs raison­
nables de croire qu' il a agi de mauvaise foi , elle peut intenter contre lui 
des poursuites pénales. De son côté, le travailleur, pour toucher sa part, 
doit s'adresser aux tribunaux civils et faire face aux frais que cela impli­
que. En général, un tel recours n'est pas à sa portée, notamment parce 

. qu'il ne peut être exercé devant la Division des petites créances de la Cour 
du Québec. 
Il importe donc pour le Protecteur du citoyen de dénoncer l'injustice que 
doit subir ce travailleur qui, pour réussir à récupérer dans certains cas le 
paiement de son salaire net, doit assumer des frais d'avocat. 
Initialement, le paiement par l'employeur des premiers jours d'incapacité 
a été édicté pour remédier au fait que la Commission ne pouvait traiter 
assez rapidement les réclamations des accidentés. Foncièrement, et c'est 
la raison pour laquelle elle est tenue d'en rembourser le montant à 
l'employeur, c'est la Commission qui doit cette indemnité au travailleur. 
La loi devrait donc, selon nous, être modifiée afin d'obliger la Commission 

· à verser directement au travailleur accidenté les sommes que son employeur 
a illégalement omis de lui verser .. Si, en vertu de la loi , l'organisme est 
tenu de rembourser l'employeur pour les quatorze premiers jours d'inca­
pacité du travailleur, il n'y a aucune raison qu'elle ne puisse faire la même 
chose sur réception de la réclamation de l'accidenté. 

Cette solution serait tout à fait logique et éviterait au travailleur accidenté 
des frais judiciaires et des honoraires d'avocat qu'il est injuste de lui faire 
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assumer. La Commission, quant à elle, aurait alors en main tous les ren­
seignements nécessaires à l'exercice de son pouvoir légal de réclamer les 
pénalités prévues contre l'employeur en défaut. 

le bilan des séquelles actuelles et antérieures 
Lorsqu'un travailleur accidenté a subi antérieurement une autre lésion qui 
a déjà fait l'objet d'une décision de la Commission, son état a été évalué 
à l'époque du premier événement et a été décrit dans un bilan formel des 
séquelles qu'il en a éventuellement conservées. Ces séquelles ont alors 

·été traduites en pourcentages d'incapacité pour établir les indemnités cor­
respondantes. 

Lors d'une seconde lésion, l'état du travailleur est évalué. à nouveau. Le 
bilan qui résulte de cette évaluation doit, pour être complet tant au niveau 
des séquelles actuelles qu'antérieures; tenir compte de la condition pré- · 
existante du travailleur telle que déjà établie. 
Des plaintes adressées au Protecteur du citoyen ont fait ressortir que lors 
du calcul des indemnités, la Commission avait produit des bilans de séquel­
les incomplets du fait que des pourcentages antérieurs n'avaient pas été 
respectés. Les indemnités accordées aux travailleurs s'en trouvaient indû­
ment réduites. 

Au cours de l'année, nous avons soumis ce problème à la Commission 
qui nous a informés qu'une opinion ju ridique avait été demandée à ce sujet. 

Le remboursement de certains frais de révision 
En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, un bureau de révision 
peut ordonner à une partie ou à la Commission d'acquitter certains frais; 
les modalités de cette disposition doivent être déterminées par règ lement. 

Plus de cinq ans après la mise en vigueur de la loi, la Commission n'a pas 
encore adopté le règlement concernant le remboursement de tels frais de 
sorte que le Bureau de révision paritaire ne peut, de sa propre initiative, 
en accorder. · 
Dans son dernier rapport annuel, le Protecteur du citoyen a soulevé le pro­
blème des coûts élevés de la preuve méd icale à taire dans le cas d'une 
réclamation refusée. Comment un travailleur qui dispose de revenus réduits 
équivalant pour ainsi dire à la sécurité du revenu et dont l'avenir est incer­
tain, peut-il s'offrir le luxe d'investir dans une preuve médicale dont les 
coûts peuvent s'élever à plusieurs centaines de dollars? S'il prend un tel 
risque et même si la preuve est concluante au point de lui valoir une déci­
sion favorable, le travailleur ne pourra, .dans le contexte actuel, recouvrer 
ces trais d'expertises de la Commission de la santé et de la sécurité du 
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travail. Dans ces circonstances, certains décident même d'abandonner 
la partie faute de ressources financières. 
La .Loi sur l'assurance automobile contient une disposition semblable à 
celle de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
Cependant, la Société de l'assurance automobile a adopté un règlement 
qui prévoit un remboursement pouvant aller jusqu'à: 

• 250 $pour une expertise médicale fournie à la suite de l'examen de la 
victime par un s'eul médecin; 

• 250$ par médecin, jusqu'à concurrence de 750$, pour une expertise 
médicale fournie à la suite de l'examen conjoint de la victime par plus 
d'uj médecin . 

Dans le but d'équilibrer les forces opposées, inhérentes aux relations de 
travail, et de permettre aux travailleurs accidentés de produire une preuve 
médicale adéquate malgré des coûts d'expertise élevés, il y a lieu, selon 
le Protecteur du citoyen, que la Commission adopte enfin le règlement auto­
risant le remboursement de certains frais. Omettre de le faire équivaut à 
ignorer la volonté du Parlement et, dans les faits, à mo9ifier sans droit la loi. 

On a «procédé à I'A.P.I.P.P.»! 
Lorsque la Commission refuse la réc lamation d'un travailleur accidenté, 
les fonctionnaires ont l'obligation d'adresser aux parties une décision écrite 
et motivée. Le Protecteur du citoyen considère qu'une telle décision doit 
contenir les éléments qui permettront aux personnes concernées de 
connaître et de comprendre la position de l'organisme. Il est primordial 
d'y retrouver, par exemple, les raisons, même médicales, invoquées pour 
refuser la réclamation. Le tout ne doit pas tenir dans une note laconique 
du genre : «absence de relation>> ou «condition préexistante». 

Le Protecteur du citoyen a eu l'occasion cette année de mettre en cause 
la qualité et la motivation des décisions de la Commission, et de souligner 
la nécessité de réviser les lettres types. 

Après plusieurs démarches au cours des dernières années, .notre Bureau 
. n'en est plus à ses premières tentatives à ce sujet auprès d.es autorités 
concernées. Malheureusement, le problème demeure entier comme en font 
foi des exemples recueillis au fil de nos enquêtes: · 

Exemple 1 

«Nous accusons réception de votre lettre du 10 juil let 1990. 
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Nous désirons vous aviser que nous y donnerons suite dans les meilleurs 
délais car informatiquement la rechute du 13 novembre 1985 payée L.A.T. 
devient L.A. T.M.P.. et Québec .notre bureau chef doit inscrire les données. 
Notre bureau médical régional a procédé à I'A.P.I.P.P.. 

Dès qu'une décision sera prise, nous vous la communiquerons. 

Veuillez agréer, l'expression de nos cordiales salutations.» 

Exemple 2 

«Madame, 

Nous devons vous informer que nous ne pouvons accepter votre réclama­
tion puisque votre accident n'est pas survenu par le fait ou à l'occasion 
du travail. En effet, nous ne pouvons déterminer qu'il s'agit et imprévu 
n'a été déclaré en février 90 date à laquelle vous prétendez que les dou­
leurs ont commencé. De plus, vous n'avez rien déclaré à votre employeur 
à cette période. 

En conséquence, nous ne pouvons vous rembourser vos frais ni vous ver­
ser d'indemnités. 

Nous comptons sur votre compréhension.» 

En voie d'amélioration? 
Globalement, le Protecteur du citoyen a noté cette année que le dialogue 
avec certains services et paliers de la Commission s'est amélioré par rap­
port aux années antérieures. L'organisme demeure néanmoins, de façon 
générale, assez peu réceptif à nos demandes de correction lorsqu'une ques­
tion d'interprétation de la loi ou d'une directive se pose: il nous faut alors 

· revenir trop souvent à la charge et répéter nos démarches avant d'entre­
voir les résultats attendus-. 

D'autre part, le Président de la Commission nous faisait part récemment 
d'une série de mesures mises de l'avant par son organisme dans le but 
d'améliorer le service à la clientèle. Nous retenons prioritairement que: 

• depuis un an , un logiciel informatique est utilisé afin d'aider les agents 
d'indemnisation à prendre une décision plus éclairée en matière d'admis­
sibilité des réclamations; 

• la Commission a entrepris une réorganisation de ses services d'accüeil 
et de téléphonie et les principaux changements ont notamment porté 
sur la gratuité des appels, la formation des intervenants aux techniques 



d'accueil et de renseignements, et l'implantation d'un véritable contrat 
de service entre l'agent d'indemnisation et le travailleur ; 

· • la Direction des bureaux de révision paritaires a instauré depuis près d'un 
an un mécanisme en vue d'accélérer la préparation des dossiers et la 
tenue des auditions; 

• la Commission a mis sur pied un groupe de travail chargé d'étudier les 
problèmes de sa clientèle analphabète particulièrement en ce qui concerne 
ses difficultés tant à communiquer avec l'organisme qu'à se réorienter 
professionnellement à la suite d'une lésion. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
Une directive tombée dans l'oubli 
Le plaignant est serveur dans un restaurant-bar lorsqu 'il se trouve impli­
qué malgré lui dans une altercation entre des clients. Il est alors blessé 
et doit interrompre son travail pendant quelques mois. Il informe la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail de son arrêt temporaire 
et l'organisme évalue ses indemnités en fonction de son seul revenu brut 
(salaire minimum) en refusant de tenir compte de ses pourboires. Letra­
vailleur n'accepte pas ce calcul et s'adresse au Protecteur du citoyen. 

Celui-ci constate, dans un premier temps, que dans des dossiers ou des 
pourboires peuvent modifier les indemnités accordées, la Commission exige 
généralement le formulaire T4 ou TP4 produit l'année précédente par le 
travailleur lors de sa déclaration de revenus. Or, le plaignant ne travaillait 
pas comme serveur l'année précédente et ne pouvait donc fournir ces docu­
ments qui auraient prouvé officiellement ses pourboires quotidiens de 75 $ 
à 100$. 

D'autre part, l'employeur n'avaitpas, jusque là, tenu un livre sur les pour­
boires·de ses employés tel que recommandé par le ministère du Revenu. 

Une directive d'application de la Loi sur les accidents du travail et les mala­
dies professionnelles précise toutefois qu'à défaut des formulaires T4 et 
TP4 habituellement requis, une déclaration écrite de l'employeur suffit pour 
le calcul du revenu d'un travailleur à pourboires. Cette lettre avait été jointe 
à la demande d'indemnités mais n'avait pas été reconnue comme preuve 
valable par l'agente responsable du dossier. 

Le Protecteur du citoyen invoqua la directive à l'effet que la lettre de. 
l'employeur suffisait dans un cas comme celui-ci pour prouver les mon­
tants de pourboires du travailleur. 

La Commission avait-elle refusé le· document du fait que l 'employeur avait 
négligé de tenir le livre des pourboires de son entreprise? Si tel était le 
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cas, la Commission pénalisait ainsi le travailleur en raison des négligences 
de son employeur. De l'avis du Protecteur du citoyen, cette attitude était 
contraire aux objectifs de la loi. 

Résultat de l'intervention 
La Commission de la santé et de la sécurité du travail a accepté de modifier 
le premier calcul et les indemnités du travailleur ont été ajustées en fonc­
tion de ses pourboires. 

Désolé, le métier d'infirmière est inapproprié .~ . 
et trop bien rémunéré 
La plaignante travaille comme instructeure en natation jusqu'au jour où 
elle se blesse au genou droit. L'accident survient en ·1982 et la Commission 
de la santé et de la sécurité du travailla considère dès lors en arrêt de tra­
vail. Par la suite, elle tente de reprendre son emploi à plusieurs reprises 
mais subit des rechutes nombreuses, suffisantes pour 1 'inciter à abandon­
ner tout à fait cette activité. 

Plus tard, en 1985, la Commission rend une décision à /.'effet que, déjà 
1 'année précédente, il n'y avait plus de relation entre le premier accident 
et les soins qu'elle recevait toujours. On considère donc que depuis 1984, 
les problèmes qu'elle continue d'avoir au genou résultent d'autres facteurs. 

La plaignante porte sa cause en appel devant la Commission des affaires 
sociales qui rend un verdict différent: la relation entre l'accident du travail 
et les soins reçus depuis 1984 est reconnue. La travailleuse se voit cette 
fois accorder une incapacité partielle permanente de 5% assortie de res­
trictions fonctionnelles . 

. Dans l'intervalle et face à son inaptitude à reprendre son emploi, l'instruc­
teure en natation s'est recyclée en technique infkmière. 

À la suite de la décision de· l'instance d'appel, la Commission de la santé 
. et de la sécurité du travail lui verse un montant forfaitaire relié à l'incapa­
cité partielle permanente mais refuse de lui rembourser ses frais de scola­
rité ainsi que le manque à gagner échelonné sur toute la période de sa nou­
velle formation. Le motif de refus : on invoque le fait que la travailleuse a 
choisi un métier (infirmiere) qui ne tient pas compte de ses restrictions 
fonctionnelles. 

Le Protecteur du citoyen est saisi de cette affaire par la travailleuse. 

L'enquête de celui-ci s'attarde d'abord au manque à gagner qui est une 
compensation applicable de deux façons dans un tel dossier. D'une part, 
cette travailleuse. qui n'a touché aucun revenu durant ses études peut rece-



voir une somme en guise de manque à gagner. D'autre part, si, après son 
accident, la personne se réoriente dans un emploi moins rémunérateur que 
celui qu'elle occupait auparavant, la différence peut être comblée par la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail qui reconnait alors cette 
autre forme de manque à gagner. 

Dans ce cas-ci, on semblait vouloir avant tout pénaliser la travailleuse par 
rapport au choix de sa nouvelle profession. Toutefois, nos démarches auprès 
de 1 'organisme nous ont révélé qu 'une autre raison intervenait dans la déci­
sion de la Commission: le manque à gagner ne lui était pas .accordé du 
fait que le travail d'infirmière sera mieux rémunéré que celui d'instructeure 
et qu'il y aura plutôt un gain qu'une perte. 

· Il nous a semblé particulièrement injuste que la Commission de la santé 
et de la sécurité du travail ait cette attitude contradictoire envers la plai­
gnante: selon la Çommission, le choix professionnel de cette dernière était 
inapproprié (dès lors, pas de remboursement des trais de scolarité et pas 
de manque à g.agner reconnu durant la formation) mais la nouvelle orienta­
tion sera plus payante (donc pas de manque à gagner dû au changement 
de métier). 

De toute façon, si la Commission ne s'était pas retirée de ce dossier en 
1985, elle aurait dû proposer à la plaignante un plan de réadaptation pro­
fessionnelle, ce qui aurait impliqué le versement de prestations durant la 
période de l'évaluation de ses besoins en réadaptation et pendant sa recher­
che d'emploi. La travailleuse était donc pénalisée parce qu'elle avait décidé 
elle-même de se réadapter. 
Le Protecteur du citoyen demanda à la Commission qu 'on rembourse à 
la travailleuse ses trais de scolarité ainsi que le manque à gagner subi durant 
les études. 

Résultat de l'intervention 
L'organisme accepta notre position et la plaignante reçut 18 000$. 

Un travail dangereux pour sa santé 
La Commission de la santé et de la sécurité du travail refusait de retirer 
un travailleur de son emploi malgré les dangers que cela comportait pour 
sa santé. Ce travailleur porta alors son cas à l'attention du Protecteur du 
citoyen. 

.Notre enquête dans cette affaire nous a d'abord appris que, depuis 1964, 
le plaignant travaillait comme contremaitre dans les carrières. En 1987, 
le Comité des maladies pulmonaires professionnelles le déclara porteur 
d'une silicose pulmonaire et conclut qu'il ne devait pas être exposé à la 
poussière de silice. Cette décision tut, par la suite, entérinée par le Comité 
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spécial des présidents. De surcroit, la présomption d'existence d'une mala­
die professionnelle pouvait s'appliquer du fait que la silicose est caracté­
ristique du milieu des carrières et mentionnée à la loi. 

En vertu de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnel­
les, la Commission de la santé et de la sécurité du travail est liée par cette 
présomption ainsi que par le diagnostic et les autres constatations établis 
par le comité spécial. Or, la Commission demanda quand mêm·e une analyse 
de l'échantillon de la poussière respirable au poste du travailleur. On constata 
à cette occasion la présence du contaminant quartz-silice dans une pro­
portion en deçà des normes permises. Malgré les protestations du méde­
cin traitant du travailleur,· la Commission jugea son poste convenable. 

De l'avis du Protecteur du citoyen, la décision du Comité des maladies pro­
fessionnelles pulmonaires devait être respectée dans toute son intégralité, 
puisque confirmée par le comité spécial qui, en aucun moment dans ses 
commentaires, n'avait fait mention des proportions acceptables et des nor­
mes permises. Que la présence du contaminant soit en deçà des normes 
permises ou non ne suffisait pas à renverser la présomption. Le travailleur 
ne devait donc plus être exposé à la poussière de smce. Le Protecteur du 
citoyen demanda à la Commission de le retirer de son emploi et de le référer 
en réadaptation professionnelle. 

Résultat de l'intervention 

La demande du Protecteur du citoyen fut acceptée. Compte tenu de l'âge 
du travailleur (plus de 55 ans), il fut établi que ce dernier aurait droit à 90% 
de son salaire net tant qu'il n'occuperait pas un nouvel emploi. 

Les frais d'util isation des mâchoires de vie: à qui la note? 
La plainte décrite ci-après a relancé cette année le problème du rembour­
sementdes frais d'utilisation des mâchoires de vie, problème déjà dénoncé 
par le Protecteur du citoyen dans un précédent rapport a,nnuel. Nous avons 
cette fois obtenu une solution satisfaisante à un litige qui perdurait. 

Depuis 1978, la Société de l'assurance automobile du Québec rembour­
sait les frais d'utilisation de mâchoires de vie (ou outils de désincarcéra­
tion) aux victimes d'un accident de la route survenu alors qu'elles étaient 
au travail. Or, en août 1985, la Société décida de refuser tout rembourse­
ment de cette nature sous prétexte que ces victimes ne pouvaient désor­
mais être indemnisées qu'en vertu de la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles. Pour sa part, la Commission de la santé 
et de la sécurite du travail refusait de rembourser ces frais car, selon elle, 
la loi qu'elle administre ne prévoit rien à cet égard. 



Concrètement cela signifiait que le citoyen, victime d'un accident de la route 
dans le cadre de son travail, devait payer lui-même environ 300 $de frais. 
C'est ce qui est arrivé à trois personnes qui ont tait appel au Protecteur 
du citoyen parce que les organismes en cause se renvoyaient ainsi la note. 
Dans chaqm des cas, l'enquête a révélé que la personne avait subi un acci­
dent de la route alors qu 'elle était à son travail. On a alors fait appel aux 
services de la municipalité ou J'accident était survenu pour que le travail­
leur soit évacué de sa voiture au moyen de mâchoires de vie. Dans les trois 
dossiers, une réclamation de 300 $a été adressée aux victimes et chacune 
d'entre elles demanda, dans un premier temps, à la Commission de rem-
.bourser ses trais. La Commission refusa. Les plaignants s'adressèrent, 
dans un deuxième temps, à la Société de l'assurance automobile qui rejeta 
elle aussi les requêtes. 

La Société invoquait comme argument de refus qu'à la suite de l 'adoption 
de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles et d'une 
modification faite à sa propre loi, ellen 'avait plus à rembourser de tels frais 
à des accidentés du travail, puisque la Commission était devenue le seul 
payeur des bénéfices dl!S à un travailleur victime d'un accident d'automo­
bile dans l'exercice de ses fonctions. Or, de son côté, la Commission 
considérait qu'il n'y avait aucune disposition dans sa loi qui lui permettait 
d'effectuer le remboursement des trais d'utilisation de mâchoires de vie. 
De plus, elle estimait qu'il revenait à l 'employeur lui-même de fournir les 
premiers secours à un travailleur victime de lésion professionnelle dans 
un établissement. 

Le Protecteur du citoyen a considéré que c'était là une application trop stricte 
de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles à 
1 'endroit des accidentés de la route au travail. Cette situation imposait selon 
lui au citoyen le poids d'une incohérence légale et d'une iniquité: du tait 
que cette personne était un accidenté du travail, elle devait acquitter elle­
même des frais dont elle aurait, en d'autres circonstances, été rembour­
sée par la Société de l'assurance automobile. 

En outre, même si l'employeur doit donner les premiers secours au 
travailleur victime d'un accident dans un établissement, plusieurs de ces 
travailleurs ont à circuler sur les routes en raison de leurs activités profes­
sionnelles ou en raison de travaux réalisés ailleurs qu 'à l 'établissement, 
d'ou le 'risque d'accidents.du travail sur la route et l'éventualité d'un recours 
aux mâchoires de vie. 
Autre élément à retenir selon le Protecteur du citoyen: la Commission rem­
bourse, sauf dans les circonstances prévues à la loi, les frais de transport 
y compris le transport en ambulance précisément dans le but de permettre 
à l'accidenté l'accès aux soins de santé requis par son état. Dans ce même 
esprit, il fallait donc considérer que la loi prévoit déjà que l'employeur et 
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la Commission doivent assumer ou rembourser bon nombre de trais reliés 
à divers services d'assistance hospitalière et médicale à l'accidenté. Dans 
cette optique, le Protecteur du citoyen estimait qu'il tallait taire en sorte 
de compenser tous les trais de première urgence associés à l'utilisation 
de mâchoires de vie pour dégager l'accidenté et le remettre entre les mains 
des professionnels de la santé. 

Résultat de l'intervention 
La Commission a réexaminé le dossier. Il fut convenu que même si la loi 
était muette au sujet du remboursement de frais reliés à l'utilisation des 
mâchoires de vie, il fallait revoir l'orientation prise antérieurement afin d'exa­
miner toutes les possibilités légales d'un remboursement de manière à éviter 
de pénaliser les travailleurs. Aussi, la Commission a-t-elle retenu que cette 
mesure de sauvetage pouvait avoir une influence importante sur la gravité 
des blessures et sur la rapidité avec laquelle des soins appropriés sont appor­
tés aux travailleurs. Sous cet angle, la Commission a convenu que, même 
si l'utilisation d'outils de désincarcération n'est pas un acte médical, il 's 'agit 
d'une mesure d'assistance médicale commandée par les circonstances 
d'un accident du travail. Cette mesure tut dès lors prévue dans le recueil 
de politiques en matière de réadaptation- indemnisation entré en vigueur 
le 18 juin 1990. 

Les plaignants qui ont demandé l'assistance du Protecteur du citoyen ont 
finalement été remboursés, et ce, même si leur accident avait eu lieu avant 
cette date. 



• Le Curateur public 
Au Québec, environ 17 000 personnes majeures placées sous la protec­
tion du Curateur public vivent dans des établissements du réseau de la santé. 
Ces personnes dépendent donc à la fois d'un régime de protection et d'un 
système de soins. Dans notre société, ces gens sont parmi ceux qui ont 
le moins de ressources personnelles de défense de leurs droits. Avec l'avè­
nement d'une toute nouvelle Loi sur le Curateur public, le moment est bien 
choisi des 'interroger et faire enquête sur le sort d'une clientèle particuliè­
rement silencieuse. 

En résumé: nous devons avoir l'assurance 
que le Curateur public défend bien les· intérêts 
de ses administrés 

Plaintes reçues 
faisant l'objet d'une enquête 
89·90 

89 L'année 1990 a vu l'entrée en vigueur de la 
nouvelle Loi sur le Curateur public, loi visant 
notamment une meilleure protection des 
personnes inaptes, l'implication des proches 
dans la prise en charge de ces personnes 
et la réduction au minimum de l'intervention 
de l'État. Les réorientations de l'organisme, 90·91 
de son action et de ses services retiendront particulièrement cette année 
l'attention duProtecteur du citoyen, soucieux de comparer les buts p.our­
suivis par la législation et ses effets réels sur les administrés et leur entou­
rage. Nous comptons également, parallèlement à cette étude, mener une 
enquête plus spécifiquement axée sur la situation actuelle des bénéficiai­
res, sous juridiction du Curateur public, vivant dans les établissements du 
réseau de la santé. Ces citoyens, parmi les plus démunis de la société quant 
à leurs possibilités d'exprimer leurs besoins, trouvent-ils chez le Curateur 
public le véritable défenseur de leurs intérêts en matière, par exemple, de 
consentement aux soins, de qualité des services de santé et des services 
sociaux, de confidentialité des dossiers, de gestion de leurs biens? Nous 
prévoyons donc valider, au cours des prochains mois, les perceptions, 
les commentaires et attentes des utilisateurs, ainsi que les faits rapportés, 
et ce , sur une base provinciale, régionale et locale ainsi que par type d' éta­
blissement-li nous apparaît prioritaire d'obtenir ainsi l'assurance que les 
actions futures du Curateur public et des établissements répondront aux 
besoins de cette catégorie de bénéficiaires dans le respect de l'ensemble 
de leurs droits et dans un esprit de partenariat pour toutes les personnes 
concernées. 
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• L'Office des professions du Québec 
Les corporations professionnelles sont souvent perçues par la population 

· comme des regroupements de gens solidaires et inattaquables. Les 
personnes auxquelles nous conseillons de recourir à ces corporations ont 
manifestement le sentiment de planter un clou dans le roc. L'Office des 
professions doit faire en sorte de réinstaurer la confiance. 

En résumé: l'arbitre est absent 
Le Bureau du Protecteur du citoyen reçoit assez régulièrement des plain­
tes reliées à des problèmes de déontologie professionnelle. Ces matières 
sont d'abord du ressort des corporations professionnelles sur lesquelles 
nous n'avons pas compétence; les personnes sont dès lors dirigées vers 
les syndics des corporations et $Ont avisées que l'Office des professions 
est 1 'organisme gouvernemental chargé de la surveillance des corporations. 

Ces brefs contacts avec des personnes que nou$ référons à un autre recours 
sont très révélateurs d'un manque de confiance à l'égard des corporations 
professionnelles: les citoyens nous font part spontanément du peu de cré­
dibilité qu 'ils accordent au jugement par les pairs du professionnel dont 
ils se plaignent. Ils sont visiblement peu convaincus qu'une faute profes­
sionnelle puisse être identifiée comme telle à l' intérieur du cercle fermé 
des collègues. C'est d'ailleurs afin de percer davantage les causes de cette 
méfiance que le Protecteur du citoyen s'est intéressé plus avant au dos­
sier soumis par un regroup·ement communautaire, qui illustre les difficul­
tés vécues par une personne ayant porté plainte à la Corporation profes­
sionnelle des médecins du Québec. Ce dossier mettait en cause l'action 
de l'Office des professions dans l'exercice de son mandat de surveillance 



des corporations professionnelles, elles-mêmes chargées de protéger le 
public et d'intervenir au plan disciplinaire. · 
Débordant les faits du dossier porté à son attention, le Protecteur du citoyen 
a décidé d'élargir son analyse à l'ensemble du processus de traitement 
des plaintes par les corporations professionnelles: avait-on raison de met­
tre en doute la qualité et l'efficacité de ce processus? Quelles seraient les 
avenues d'amélioration? 
Le dernier rapport annuel du Protecteur du citoyen annonçait cette impor­
tante étude et nous nous sommes effectivement intéresses, au cours des 
derniers mois, aux modalités du régime ·disciplinaire des professionnels 
régis par le Code des professions, au système d~ traitement des plaintes, 
ainsi qu'à l'exercice par l'Office des professions du Québec de son mandat 
de surveillance. Parallèlement, des propositions ont été présentées au Minis­
tre responsable des corporations professionnelles par l'Office lui-même 
relativement au mécanisme disciplinaire applicable en droit professionnel, 
et ces recommandations nous ont fourni de nouveaux éléments de réflexion. 
Nos travaux sont sur le point d.e se terminer. Nos conclusions préciseront 
les lacunes du système actuel et identifieront des changements sans lesquels 
l'indépendance et l'impartialité du recours pour le citoyen ne peuvent être 
garanties. De plus, la question des frais éventuellement imposés aux 
personnes qui persistent à défendre leur point malgré un échec en première 
ligne sera également débattue en regard d'un meilleur accès au mécanisme 

·de justice disciplinaire. 

En vertu de sa loi, le Protecteur du citoyen peut, s'ifle juge opportun, por­
ter à l'attention d'un dirigeant d'organisme ou du gouvernement les réfor­
mes législatives, réglementaires ou administratives qu'il estime conformes 
à l'intérêt général. C'est donc en fonction de cet aspect de son mandat 
qu'il soumettra très prochainement aux autorités concernées des propo­
sitions destinées à assurer la neutralité, la transparence et l'efficacité du 
système de contrôle de la discipline professionnelle, ainsi qu'un rôle accru 
de l'Office des professions. 
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• La Régie de l'assurance-maladie du Québec . 
L'an dernier, la Régie de l 'assurance-maladie a doté le citoyen d'un nou­
vea!J recours d'appel devant la Commission des affaires sociales .. Cette 
année, la création d'un poste de Commissaire aux plaintes témoigne de 
la réelle volonté de l'organisme d'être a l'écoute de sa clientèle. Ce sont 
des progrès très importants .. Maintenant, pour continuer le dialogue avec 
le citoyen, il faudrait réinstaurer un autre type de canal de communication, 
lui aussi essentiel dans la construction d'un lien entre les services et le 
bénéficiaire: il faudrait que quelqu'un réponde au téléphone ... 

En résumé: restez en ligne, vous êtes le BODe ... 
Plaintes reçues 
faisant l'objet d'une enquête 

82 Les plaintes affluent parce qu'il est difficile 
de joindre par téléphone la Rég ie de 
l'assurance-maladie. Cette lacune restreint 
considérablement l'accès aux services de 
l'organisme et cause préjudice à ceux qui 
ne peuvent se rendre sur place et qui n'ont 
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pas la possibilité de rester en ligne ... et de . 
s'y accrocher! Pour cette raison, la surcharge des lignes téléphoniques 
commande, selon le Protecteur du citoyen, des solutions pressantes. 

Nous avons, pour notre part, décidé d'inclure la Rég·ie dans notre enquête 
sur les services gouvernementaux. 

La Régie nous apparaît toutefois sensible à la portée du problème: à titre 
d'exemple, l'expérimentation d'un système de répondeur informatisé 
combiné à un compteur d'appels est actuellement en cours dans la région 
de Québec pour traiter plus rapidement les questions courantes et orienter 
efficacement les personnes dont le cas requiert une attention particulière. 



Autre manifestation du souci de la Régie en matière de service à la clien­
tèle : la récente création du poste de Commissaire aux plaintes. Ce nou­
veau recours interne qui reçoit les plaintes des citoyens va tout à fait dans 
le sens du souhait exprimé par le Protecteur du citoyen: les ministères 
et les organismes doivent se doter d'une structure afin de traiter eux-mêmes 
les différentes causes d'insatisfaction liées à leur action. Nous relevons 
toutefois des imprécisions dans le dépliant d'information réalisé par la Régie 
et portant sur le nouveau Bureau de plaintes. La formulation employée laisse 
en effet croire à l'indépendance totale du Commissaire aux plaintes alors 
qu'il s'agit en fait d'un employé ~ela Régie, investi, bien sûr, d'un rôle 
d'arbitre mais qui ne peut avoi; face à l'organisme le recul d'un critique 
externe et impartial. Il est important de situer le citoyen par rapport au sta­
tut du recours et au type de contrôle qu'il peut exercer. 

Par ailleurs, notre dernier rapport annuel soulignait une intéressante modi­
fication apportée en 1989 par la Loi sur l'assurance-maladie: la Commission 
des affaires sociales fournissait désormais aux citoyens une nouvelle 
possibilité de faire appel des décisions de la Régie. Nous constatons, un 
an plus tard, les réelles retombées positives de cette voie de réexamen. 

Pas de faute proprement dite mais des failles 
Plusieurs plaignants se sont adressés à nous cette année pour des problè­
mes de remboursement de prothèses ou d'orthèses.ll s'agitdonc ici d'une 
clientèle habituellement plus vulnérable en raison d'un handicap divers. 
Dans tous ces dossiers, nous avons pu établir que la Régie n'étaitpas vrai­
ment fautive mais qu'elle n'avait pas, pour autant, apporté à ces citoyens 
l'aide accrue souvent nécessitée par leur état de santé. Le Protecteur du 
citoyen a dû intervenir à de nombreuses reprises comme intermédiaire entre 
trois parties soit, d'une part, une personne handicapée sans nouvelles de 
sa réclamation pour une orthèse ou une prothèse essentielle, d'autre part 
la Régie de l'assurance-maladie, et enfin l'un ou l'autre des centres reconnus 
qui fournissent les appareils. Un des cas décrits ci-après illustre cette 
catégorie de plaintes. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
Les soins en sol américain 
Le plaignants 'adresse au Protecteur du citoyen car il est insatisfait de la 
somme accordée par la Régie de l'assurance-maladie du Québec a titre 
de remboursement pQur des frais encourus lors de traitements reçus en 
salle d'urgence aux Etats-Unis. 

L'enquête du Protecteur du citoyen a d'abor~ révé{é que le plaignant avait 
résidé et travaillé pendant plusieurs années aux Etats-Unis. De ce fait, il 
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était pensionné américain et bénéficiait du plan d'assurance «Medicare >>. 
Cependant, il était toujours considéré comme citoyen canadien et résident 
québécois. 

Au moment d'analyser la demande du plaignant, la Régie, sur la foi des· 
documents en sa possession, en était venue à la conclusion que le plai­
gnant était couvert par le régime «Medicare», d'où son refus de procéder 
au remboursement complet. Or, seuls les médicaments avaient été rem­
boursés et non les frais médicaux. 

En effet, il s'avérait que le plan B de «Medicare>> auquel avait adhéré le 
plaignant ne couvrait les· frais médicaux qu'en cas. d'hospitalisation. Or, 
les traitements reçus par ce dernier n'avaient nécessité aucune hospitali­
sation mais plutôt une cowte visite en salle d'urgence. 

À la lumière ·de ces informations et documents à l'appui, le Protecteur du 
citoyen demanda à la Régie de réviser ce dossier. 

Résultat de l'intervention 
La Régie donna suite à la demande du Protecteur du citoyen et, après une 
deuxième analyse, conclut que le plaignant avait droit au remboursement 
de ses frais médicaux. Un chèque lui fut expédié quelques jours plùs tard. 

Le Protecteur du citoyen dans son rôle d'intermédiaire 
La plaignante se voit refuser par la Régie le paiement d'un fauteuil roulant 
à propulsion manuelle. Elles 'adresse alors au Protecteur du citoyen pour 
savoir si cette décision est justifiée, puisque aucune explication ne lui a 
été fournie. 

L'enquête du Protecteur du citoyen a démontré que la demande de rem­
boursement de la plaignante avait été adressée non pas à la Régie mais 
bien au centre de réadaptation concerné. Cette procédure était cependant 
adéquate, puisque de tels remboursements devaient se faire par l'intermé­
diaire de services spécialisés. 
Par ailleurs, la Régie fondait sa décision sur son règlement d'application 
de la Loi sur l'assurance-maladie. Cet article stipule que le fauteuil roulant 
à propulsion manuelle n'est pas considéré comme un service assuré lors­
que le bénéficiaire est hébergé dans un centre hospitalier de soins de lon­
gue durée ou dans un centre d'accueil et d'hébergement. Au moment de 
l'enquête, la plaignante était hébergée dans un centre d'accueif Toutefois, 
lorsqu 'elle avait formulé sa demande de remboursement, elle était dans 
un centre hospitalier. 
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Le Protecteur du citoyen a donc vérifié le permis de cet établissement et 
a pu constater qu'il s'agissait d'un centre hospitalier de soins de courte 
et de longue .durée. 
Le Protecteur du citoyen a donné raison à la Régie, car les dispositions 
pertinentes du règlement d'application ne pouvaient être écartées dans le 
cas de la plaignante; ces dispositions ne sont pas, par ailleurs, déraison­
nables. 

Résultat de l'intervention 
Le Protecteur du citoyen a informé la plaignante du résultat de ses démar­
ches, et celle-ci fut, malgré tout, satisfaite d'avoir enfin obtenu des expli­
cations. 

Une rigidité administrative non justifiée 
dans les circonstances 
Le plaignant souffre d'une malformation au rictus à la suite d'un accident 
survenu plusieurs années auparavant. Son apparence physique en est affec­
tée et, devant l'insuccès d'un autre traitement médical, il songe à recourir 
à une chirurgie plastique pour régler son problème. 
La Régie de l'assurance-maladie du Québec refuse alors de considérer cette 
intervention comme un service assuré. Elle avise le plaignant qu'il devra 
assumer lui-même les frais professionnels et, le cas échéant, ceux de 1 'hos­
pitalisation. 
Devant ce refus., le plaignants 'adresse au Protecteur du citoyen. 
Les faits recueillis au cours de l'enquête ont établi que c'est avec l'appui 
et sur recommandation de son médecin traitant que le plaignant avait envi­
sagé l'opération. Selon ce médecin, la chirurgie plàstique aurait non seu­
lement pour effet d'apporter des correctifs au niveau physique, mais. aussi 
d'améliorer grandement la santé psychique du plaignant qui souffrait de 
cette déformation au visage depuis plusieurs ann~es. Ce dernier avait d'ail­
leurs consulté un psychiatre à ce sujet qui tirait les mêmes conclusions. 
Malgré tout, la Régie avait refus~ la demande du plaignant, et ce, en vertu 
d'une norme réglementaire visant à exclure du régime d'assurance-maladie 
québécois les interventions à caractère esthétique. 
Le Protecteur du citoyen revint donc à la charge auprès de la Régie et lui 
fit valoir qu'il s'agissait d'une intervention corrective rendue nécessaire 
à la suite d'un accident. De plus, il demanda au médecin du plaignant de 
lui fournir un rapport plus complet sur l'amélioration attendue sur le plan 
psychiatrique, rapport transmis par la suite à la Régie. 
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Résultat de l'intervention 
La Régie a finalement accepté de considérer l'intervention proposée dans 
le cas du plaignant comme un service assuré, puisqu'elle était justifiée d'un 
point de vue médical. 



• La Régie du logement 
.L'encombrement des lignes téléphoniques de fa Régie du logement est 
comparable à un embouteillage de grande métropole, sur une autoroute 
à six voies, aux pires heures de pointe. C'est ce qu'il est convenu d'appe­
ler un probleme d'accessibilité à un organisme pour le citoyen. 

En résumé: 
le citoyen qui téléphone à la Régie du logement 
doit s'installer confortablement 

Plaintes reçues 
faisant l'objet d'une enquête 

80 La Régie du logement s'inscrit parmi les 
ministères et les organismes qui sont visés 
par l'étude entreprise par le Protecteur du 
citoyen sur les problèmes d'accès télépho­
nique. La moitié des plaintes que nous rece­
vons concernant la Régie reprochent, à juste 

11--t-~~ 90·91 

titre, à l'organisme de ne pas répondre aux 89·90 
appels, et ce, principalement dans les régions de Montréal et de Québec. 
Il est inconcevable qu'une question aussi prioritaire que l'exercice des droits 
en matière de logement se bute à un service à la clientèle qui ne suffit plus 
à la tâche et qui contraint des citoyens à patienter pendant plusieurs heu­
res et même plusieurs jours avant d'obtenir la communication. La Régie 
teste actuellement des équipements conçus pour augmenter la capacité 
de son réseau téléphonique tels que répondeur informatisé et compteur 
d'appels. Si les essais s'avèrent concluants, la Régie, nous assure-t-on, 
devrait sous peu s'associer avec d'autres organismes aux prises avec des 
problèmes identiques pour partager les coûts des changements techno-
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logiques. Nous demeurons attentifs à l'évolution de ce dossier tout en inter­
venant de façon active grâce à l'analyse globale déjà annoncée. 

Trois histoires inachevées ... 
Depuis un an, la Régie du logement a reporté sa décision concernanttrois 
dossiers dans lesquels des erreurs administratives de sa part ont causé 
un préjudice à des personnes qui ont porté plainte à notre Bureau. Malgré 
des demandes répétées, nous attendons toujours la réponse finale. 

Dans une première affaire, un citoyen a dû comparaître à deux reprises 
devant la Régie du logement car, à la suite d'une première audition de plu­
sieurs heures avec dépôt d'un nombre considérable de pièces, le régis­
seur n'a plus retrouvé son dossier et n'a donc pu rédiger son jugement. 
Le plaignant a dès lors demandé à la Régie une compensation financière 
compte tenu de ce que lui avait coûté cette deuxième audition, notam­
ment en terme d'absence au travail et de perte de documents. L'organisme 
a d'abord refusé de l'indemniser, invoquant, comme il l'a d'ailleurs fait 
dans les deux cas cités plus loin, l'article de sa loi qui prévoit que·«les 
régisseurs ou les membres du personnel de la Régie ne peuvent être pour­
suivis en justice en raison d'un acte officiel accompli de bonne foi dans 
l'exercice de leurs fonctions». Or, cet article crée une immunité relative 
au profit" du personnel de la Régie, mais l'organisme lui-même demeure 
responsable de ses gestes. De plus, cet article vise des poursuites en jus­
tice; le Protecteur du citoyen, en vertu de sa loi, n'intente aucune pour­
suite contre l'administration mais il intervient auprès des organismes pour 
faire corriger des préjudices subis par les citoyens. Après plusieurs rap­
pels faits à la Régie, nous avons finalement obtenu que le principe d'un 
dédommagement soit accepté mais le montant accordé n'a toujours pas 
été établi par les autorités responsables. · 

Une deuxième erreur administrative a été relevée dans le dossier d'un·e 
personne qui avait d'abord été condamnée à pàyer une somme de 620$, 
plus les intérêts, à l'issue d'un jugement de la Régie rendu en décembre 
1989. Toutefois, la décision envoyée par la poste au destinataire est reve­
nue à la Régie parce que l'enveloppe n'était pas suffisamment affranchie. 
Cette dernière a été par erreur classée parmi les décisions non réclamées 
(on a présumé qu'il y avait eu, par exe·mple, changement d'adresse). Un 
huissier s'est donc présenté chez la personne deux mois plus tard, ayant 
en main un bref de saisie mobilière obtenu de la Cour du Québec, Division 
des petites créances. La somme due était passée à 750 $auxquels s'ajou­
taient 75 $de frais. Le citoyen qui a porté plainte à notre Bureau a fait valoir 
également qu'il avait perdu le salaire de la demi-journée de travail durant 
laquelle il s'étâit rendu à la Régie pour obtenir une copie de la décision 
et régulariser sa situation. Après avoir opposé un refus à sa demande 



d'indemnisation et nous avoir fait la même réponse, la Régie a finalement 
accepté, sur notre recommandation, de dédommager notre plaignant. 
Encore ici, le montant qui sera versé n'est toujours pas connu. 

La Régie a, dans un troisième dossier, mis au rôle par erreur deux causes 
d'un citoyen qui en avait obtenu la suspension en janvier 1985 dans l'attente 
du jugement d'une autre cour: Les auditions se sont tenues à son insu 
et deux décisions ont été rendues contre 1 'absent. Apprenant cela, le citoyen 
s'est empressé de loger une demande de rétractation des décisions, ce 
qui lui a été accordé tout en lui occasionnant près de 900$ de frais d'avo­
cat. En réponse à sa demande d'indemnisation, la Régie lui a, entre autres, 
reproché de ne pas lui avoir fait connaître à temps son récent changement 
d'adresse: si on avait pu communiquer avec lui, on aurait évité les problè­
mes. La personne a porté l'affaire à notre attention et le rôle du Protecteur 
du citoyen a consisté principalement à placer la Régie du logement devant 
le fait de ses propres erreurs administratives, soit celle d'avoir tenu à tort 
des auditions, et celle de ne pas avoir tenté de communiquer avec l'avocat 
du .citoyen présent au dossier depuis plusieurs années et qui doit, tel que 
l'impose la procédure, être contacté dans·ces cas précis. A la suite de notre 
intervention, la Régie a accepté d'indemniser notre plaignant mais tarde, 
encore cette fois, à faire connaître le montant fixé. 
Ces trois dossiers présentent non seulement des points communs quant 
à l'origine administrative des lésions, mais reflètent également, à notre 
avis, une volonté marquée de ne pas reconnaître des torts et, quand ceux­
ci sont finalement démontrés, un manque de volonté d'y apporter des cor­
rectifs dans des délais raisonnables. 

- ---------
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• La Régie des permis d'alcool du Québec 
Des policiers interrompent le repas de convives attablés dans un restau­
rant et saisissent tout ce qui est alcoolisé. Le propriétaire de l'établisse­
ment y perd des clients et de l 'argent. Tout cela à cause d'une confusion 
du service postal et des pratiques administratives de la Régie des permis 
d'alcool. 
Nous avons recommandé certains ajustements. · 

.En résumé: tout cela nous a semblé un peu expéditif 
La Régie des permis d'alcool fait très rarement l'objet de plaintes adres­
sées au Protecteur du citoyen. Toutefois, au cours de la dernière année, 
une intervention de notre Bureau a am.ené l'organisme à modifier certai­
nes de ses pratiques administratives. A ce titre, le dossier à l'origine des 
changements, en l'occurrence celui d'un restaurateur «soulagé» de ses 
bouteilles par la Sûreté du Québec, a contribué à l'adoption d'une procé­
dure plus équitable en matière de renouvellement des permis d'?lcool. 
Dans cette affaire, les propriétaires d'un restaurant ont oublié de renouve­
ler,. en temps utile, leur permis de.la Régie des permis d'alcool du Québec. 
On constÇitera plus tard que les deux avertissements de la Régie leur rap­
pelant la date prochaine d'expiration du permis ne leur sont jamais parvenus 
et que ces avis ont été acheminés par erreur au restaurant situé à l'étage 
supérieur et portant la même adresse. Toutefois, comme la Régie, par 
mesure d'économie, n'expédie plus ces avis par poste certifiée mais par 
courrier ordinaire, la confusion dans les destinataires n'apparaîtra pas immé­
diatement. 



La surprise fut donc générale lorsqu'un soir, la Sûreté du Québec se pré­
senta à ce restaurant et effectua la saisie de toute boisson alcoolisée, devant 
les clients attablés, en plus des bouteilles de la réserve de l'établissement. 
Les restaurateurs subirent alors des dommages importants tant financiè­
rement que dans leur réputation. La plainte portée par eux au Protecteur 
du citoyen nous incita, après étude du cas, à formuler des recommanda­
tions à la Régie pour éviter qu'une telle situation ne se reproduise. Nous 
avons ainsi suggéré: 

• qu'on utilise d'autres moyens, en plus, des avis écrits pour joindre les 
titulaires de permis; 

• que les bouteilles entamées ne soient pas immédiatement détruites 
compte tenu des pertes considérables qui peuvent en résulter pour le. 
titulaire de permis qui s'empresse de corriger son omission. 

La Régie .a accepté notre première recommandation . Dorénavant, ses 
employés vont tenter de joindre par téléphone les titulaires de permis lors­
que les avis seront demeurés sans réponse le jour de l'expiration. Le dos­
sier sera alors placé en attente pour 30 jours à compter de l'expiration du 
permis. 

Afin de donner suite à notre deuxième recom[Tlandation, la Régie des per- ::o 
mis d'alcool et la Société des alcools du Québec sont parvenus à une entente ~­
selon laquelle la Société s'engage à entreposer les bouteilles de boisson 
entamées pendant une période d'un mois suivant la saisie. 
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11 La Régie des rentes du Québec 
En jargon administratif, il est question de recouvrement des trop-perçus. 
Du point de vue du citoyen, on peut plutôt parler de dettes~surprises. Il . 
s'agit en fait dans bien des cas, de montants versés en trop, a la suite 
d'une erreur de la Régie des rentes, a des personnes qui nes 'aperçoivent 
pas du surplus compte tenu de la complexité des normes et des calculs. 
Un jour, une lettre les avertit: vous avezune dette envers la Régie. L 'orga­
nisme pré/eve alors tout simplement le remboursement à même la rente 
a verser. 

En résumé: attention, on coupe 1 
Le Protecteur du citoyen a poussé · plus 
avant, cette année, ses représentations 
auprès de la Régie des rentes afin que des 
modifications soient apportées au système 
de récupération des montants versés en trop 
à la suite d'une erreur administrative. 

Plaintes reçues · 31 1 
faisant l'objet d'une enquête 
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Une pratique encadre actuellement le recouvrement de ces sommes: l'orga­
nisme prélève automatiquement 25% du chèque mensuel ou 1/12 du 
remboursement à recevoir (on choisit le plus élevé des deux montants), 
sans excéder 50% de la rente. Il est prévu toutefois que les prélèvements 
peuvent être limités au quart de la rente si le débiteur démontre que ses 
revenus ne lui permettent pas de donner davantage. 

Il ressort de ·nombreuses plaintes reçues cette année qu.e la Régie n'est 
pas suffisamment sensible aux démarches ou à la situation économique 
de rentiers qui éprouvent des difficultés particulières à rend re à l'organisme 
ce qu'ils ont touché en trop, de bonne foi. 



Notre intervention dans ces dossiers a donc eu comme objectif premier 
de mettre l'organisme mieux au fait des motifs de contestation de nos plai­
gnants. 
Le cas de personnes très âgées, auxquelles on réclamait ainsi des mon­
tants de l'ordre de 10 000 $ dans le cadre de ces opérations de recouvre­
ment, nous a amenés à démontrer clairement à la Régie qu'elle avait causé 
un préjudice financier à ces personnes et qu'elle se devait de les dédom­
mager: en effet, l'erreur de la R~gie a eu pour conséquence de priver nos 
plaignants de revenus qu'ils auraient touchés si leur rente avait été, au 
départ, moins élevée et donc conforme aux nouveaux calculs. Le supplé­
ment de revenu garanti, les prestations du programme Logirente et le 
remboursement d'impôts fonciers font partie de ces bénéfices qui n'ont 
pu leur être accordés et qui ne peuvent maintenant être récupérés rétroac­
tivement. Par ailleurs, pour ces personnes, les impôts fédéral et provincial 
auraient été moindres tout au long de ces années. 
Dans les cas où la dette du citoyen est due à une erreur de l'administration, 
le calcul de la Régie se limite aux 48 mois précédant la date de création 
du compte, c'est-à-dire la date à laquelle l'employé de la Régie établit qu'une 
somme devra être remboursée. Or, nous avons constaté qu'il pouvait 
s'écouler plusieurs mois avant que la réclamation de l'organisme ne par­
vienne au débiteur, ce qui a pour effet de prolonger la période qui fera, 
par après, l'objet de remboursements. Nous estimons, dès lors, que la 
date de référence à partir de laquelle s'effectue le recul des quatre a·nnées 
devrait être la date de la mise à la poste dEl la réclamation. 
Lors de récentes rencontres avec les autorités de ra Régie, nous avons 

· obtenu l'assurance qu'on se penchait attentivement sur l'ensemble des 
problèmes reliés aux montants perçus en trop. Nous comptons que les 
solutions alors entrevues pour remédier à ces situations donneront lieu 

· à des mesures plus équitables à l'égard de citoyens victimes d'erreurs qui 
ne leur sont en rien imputables. 

Le bénéficiaire devrait comprendre à demi-mot, 
ou avoir beaucoup d'intuition 
La Loi sur le Régime de rentes du Québec prévoit qu'aucune rente ne peut 
être payée à un cotisant pour un mois durant lequel une indemnité de rem­
placement de reve~u lui est due par la Commission de la santé et de la 
sécurité .du travail. Evidemment, le cotisant n'est pas toujours au courant 
de cette disposition, ce qui occa$ionne des montants payés en trop qui 
doivent être récupérés plus tard . A la suite de plaintes resultant ainsi d'un 
manque d'information, nous avons suggéré à la Régie de modifier le for­
mulaire de demande de rente d'invalidité afin que le requérant mentionne, 
le cas échéant, le versement de l'indemnité de la Commission. D'autre 
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part, nous avons obtenu qu'une mention soit ajoutée à l'avis d'accepta­
tion de la rente d'invalidité pour informer le bénéficiaire de son obligation 
de contacter la Régie des rentes s'il touche une indemnité de l'autre 
organisme. 

Les. lacunes de l'information ressortent également des lettres que la Régie 
expédie à sa clientèle. Déjà dénoncé dans le passé par le Protecteur du 
citoyen, le caractère hermétique de cette correspondance est un facteur 
de confusion et d'insécurité pour le destinataire. Ce dernier comprend dif­
ficilement, ou pas du tout, la teneur de la lettre qu'il reçoit et il ne peut 
avoir ainsi 1 'assurance que les montants versés sont exacts. Nous n.' avons 
pas constaté d'améliorations majeures à ce sujet cette année. A notre 
demande, la Régie a toutefois accepté d'indiquer la spécialité du médecin 
dans les lettres de convocation à une expertise médicale, ceci afin d'éviter 
certains imbroglios. 
Lorsque la Régie des rentes reçoit une demande de partage des gains, el le 
suspend le versement de la rente au conjoint qui en était le bénéficiaire 
jusqu'à ce qu'elle ait finalisé le partage. La personne n'en est pas avertie 
à l'avance et compte donc sur un revenu qu'elle ne touchera pas pour une 
période indéterminée. Cet autre manque d'information a fait l'objet d'une 
rencontre avec les autorités d~ la Régie: nous avons obtenu l'assurance 
que les citoyens ainsi touchés seront dorénavant avertis à l'avance. 
Une rente de retraite peut être payée à un cotisant, à sa demande, dès 
qu'il atteint l'âge de 60 ans. Encore ici, les renseignements à ce propos 
sont rares et les plaintes reçues témoignent de l'ignorance d'un grand nom-

. brede personnes à l'égard de leurs droits. Nous avons, tout récemment, 
insisté auprès de la Régie pour qu'on informe adéquatement les cotisants 
peu de temps avant qu'ils ne satisfassent aux critères d'admissibilité à 
une rente de retraite . Les personnes qui atteignent 59, 64 et 69 ans seraient 
tout particulièrement visées par cette mesure. 

Le droit à la rente de conjoint survivant en dépit 
du remariage: 165 cas revus et corrigés 
Les dernières modifications apportées à la Loi sur le Régime de rentes pré­
voient que toute personne qui, au 31 décembre 1983, avait perdu sa rente 
de conjoint survivant en raison d'un remariage, a de nouveau accès à cette 
rente à compter du 1er janvier 1984. 

En 1989, une personne a adressé à la Régie une demande de remise en 
paiement de sa rente de conjoint survivant. L'organisme a reconnu son 
admissibilité et a fait rétroagir le paiement au douzième mois précédant 
la date de la demande. 



À notre avis, la Régie devait plutôt donner à la demande une portée rétroac­
tive au 1er janvier 1984, puisque aucune exigence n'était imposée par la 
loi quant aux conditions de cette démarche. Le droit existait donc, sans 
autre prérequis, pour autant que les conditions nécessaires à l'obtention 
de la rente soient réunies. 

La Régie accepta notre position et décida de réévaluer tous les cas similai­
res , soit environ 165 dossiers. 

L'obtention d'une décision en réexamen: 
une trop longue année d'attente 
Le délai pour obtenir une décision du Comité de réexamen de la Régie est 
d'environ un an en ce qui concerne les rentes d'invalidité. Ce délai est net­
tement déraisonnabl~ compte tenu du fait que bon nombre de personnes 
sont tributaires de la Régie comme principale source de revenu. 

Lors de nos rencontres avec l'organisme à ce sujet, nous avons insisté 
sur l'importance de réduire ce délai. La Régie s'est montrée favorable à 
la mise ~n œuvre de moyens visant à réduire ce délai à environ quatre mois. 
Afin de diminuer l'inventaire des dossiers en attente, du personnel a été 
ajouté au Service de la révision. · 
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Les travailleurs à temps partiel: des ajustements nécessaires ~ 
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Ul Pour avoir droit à une rente d'invalidité, le cotisant doit avoir quitté un 

«emploi véritablement r~munérateur» en raison de son état de santé. La ëi3 
loi ne définit toutefois pas ces termes. Dans une pratique administrative ;:::!. 
régissant ce domaine, l'organisme a repris les critères adoptés par la ~ 
Commission des affaires sociales. On tient compte notamment d'un revenu §­
annuel basé sur le salaire minimum, pour 150 heures de travail par mois, o 
pendant 12 mois. D'autres éléments sont pris en considération, telles la ~. 

C' durée des périodes de travail et la continuité dans le temps. ~ 

À la lumière des plaintes portées à notre attention, nous avons décelé dans 
ce fonctionnement des injustices flagrantes envers des travailleurs à temps 
partiel dont le revenu est à la fois suffisamment élevé pour imposer des 
contributions au régime des rentes, et à la fois trop bas pour lui donner 
accès à la gamme complète de rentes. Nous avons fait valoir à la Régie 
que dans un système de contribution obligatoire, les avantages devraient 
être équivalents pour toutes les catégories de cotisants, en proportion, 
bien sûr, de leur apport au régime. Nous attendons les résultats de nos 
représentations à ce sujet. 
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Parmi les plaintes reçues cette année ... 
L'erreur des uns, la dette des autres: 
une histoire de ·trop-perçu ... 
En 1986, la plaignante est prestataire de la sécurité du revenu et elle fait 
une demande auprès de la Régie des rentes du Québec afin d'obtenir une 
allocation supplémentaire pour son enfant handicapé. Après plusieurs mois 
d'attente, l'allocation lui est accordée et les versements débutent en mars 
1987. 

À l'automne suivant, la Régie informe la dame qu'une nouvelle analyse 
de son dossier a décelé une erreur administrative. Il en découle que les 
problèmes de motricité de son fils ne justifiaient pas les sommes supplé­
mentaires. On lui réclame alors un trop-perçu de 650$. L'arrangement pro­
posé est le suivant: à compter de janvier 1988, ses cheques mensuels d'allo­
cation familiale au montant de 9 $ seront retenus en remboursement de 
ce qu'elle doit à la Régie. La plaignante s'y oppose d'abord mais finit par 
accepter cette décision. 

Deux ans plus tard, le fils de la dame a 18 ans. Elle ne reçoit donc plus 
l'allocation familiale pour cet enfant. Les remboursements sont, de ce fait, 
"interrompus. La Régie lui réclame le solde de la dette, soit 435-$. Cette 
fois, la plaignante se dit incapàble de payer la somme. Invoquant sa situa­
tion financière précaire, elle fait valoir qu'elle est prestataire de la sécurité 
du revenu et, qu 'au surplus, on lui verse depuis la récente majorité de son 
fils, des prestations pour une personne seule. · 

La dette est maintenue. La dame explique sa situation au Protecteur du 
citoyen. 

L'examen du Règlement sur les allocations d'aide aux familles nous a révélé 
que la Régie pouvait, dans des circonstances précises, remettre une dette 
jusqu 'à concurrence de 2 000$. · 

Nous avons alors demandé à la dame qu'elle nous fournisse les documents 
prouvant qu'elle était bénéficiaire de la sécurité-du revenu. 

Compte tenu que la dame avait touché l'allocation spéciale. en toute bonne 
foi et qu'elle avait consenti, malgré l'erreur, à la rembourser avec ses che­
ques d'allocations familiales, en regard également de ses maigres ressour­
ces financières, il nous a semblé que la Régie se devait ici d'exercer sa 
discrétion quant à la remise de la dette. 

Munis des documents fournis parla plaignante, nous avons adressé une 
demande en ce $ens à la Régie des rentes. 



Résultat de l'intervention 
Le processus administratif rattaché à la remise de dette requiert d'abord 
la suspension de la dette pour une période de cinq ans. Ce n'est qu 'apres 
çe délai que la remise définitive peut être recommandée au Président de 
la Régie. 
Considérant la situation financière de la plaignante, la Régie a procédé a 
la suspension de sa réclamation. 

L'enquêtQ suit son cours. Lentement. 
Lorsque le plaignant fait appel au Protecteur du citoyen, il y a plus d'un 
an qu'il ne reçoit plus les allocations familiales prévues pour ses cinq enfants. 
La Régie des rentes du Québec ainsi que le ministere·Santé et Bien-être 
social Canada lui imposent la même coupure compte tenu d'une enquête 
de la Gendarmerie Royale concernant une fraude appréhendée en matiere 
d'al/o~atiQns familiales. 
Le pere de famille tente de démontrer à ses interlocuteurs gouvernemen­
taux que les montants lui sont dus et qu'il n'est pas en faute. Rien n'y fait 
et les conclusions de l'enquête se font attendre. Ce monsieur décide d'avoir 
recours au Protecteur du citoyen. 
Afin d'éviter le dédoublement du systeme informatique, le Ministère canadien 
responsable des allocations familiales fournit à son pendant québécois, 
la Régie des rentes, les données de ses fichiers. Si ce fonctionnement répond 
à une logique de meilleure utilisation des ressources, il peut toutefois 

. comporter des failles s'il crée une dépendance exagérée d'un organisme 
par rapport à l'autre. Dans cette affaire, les recherches du Protecteur du 
citoyen ont révélé que la Régie attendait les consignes du ministère Santé 
et Bien-être social Canada au terme de l'intervention de la Gendarmerie 
Royale. Il était entendu, selon la formule habituelle, que le verdict provin­
cial serait calqué sur l'avis fédéral sans que la Régie n'ait à procéder elle­
même a certaines vérifications. 
En marge de ce systeme auquel le Protecteur du citoyen s'est intéressé, 
il y avait aussi, au centre des discussions, Je point de vue du plaignant qui 
maintenait tou jour$ sa première version des faits : il avait pass~ trois mois 
chez son frere aux Etats-Unis au cours de l'année 1988. Durant cette période, 
ses enfants étaient restés avec sa mere à son domicile québécois; sa mere 
demeure avec lui depuis le déces de son épouse survenu l'année_précé­
dente. Avant son départ, le plaignant avait avisé le Ministère fédéral de cette 
absence. 

-Le Protecteur du citoyen n'avait pas ici à se substituer à l'enquête en cours 
et à faire la preuve que le pere de famille pouvait ou non toucher les .alloca­
tions. Son action a plutôt porté sur l'attitude même de la Régie des rentes 

:::0 
CD· 
<9. 
CD 

Cl.. 
CD 
(/) 

---.: 
CD 
:::l 
..-+ 
CD 
(/) 

Cl.. 
c:: 

0 
c:: 
CD· 
CT 
CD 
(") 

125 



_,_-

126 

à l'égard de dossiers dont l'urgence devrait dicter une réaction plus éner­
gique et autonome de la part de l'organisme: il importait, dans ce type 
de situation, de ne pas être tributaire des délais occasionnés par l'enquête 
canadienne. Le Protecteur du citoyen a donc demandé à la Régie d'exami­
ner elle-même les faits et, de sa propre initiative et en fonction de ses pro­
pres critères d'attribution, de décider s'il y avait eu fraude. Le minimum 
vital de cette famille était en jeu et l'occasion se présentait de constater 
que la collaboration fédérale-provinciale ne devait pas être synonyme d'une 
attente passive détachée des intérêts de la clientèle. 

Résultat de l'intervention 
Les démarches du Protecteur du citoyen au pres des personnes responsa­
bles de ce dossier n'ayant donné aucun résultat satisfaisant, il fallut s 'adres­
ser directement au Président de la Régie des rentes et insister sur la néces­
sité d'agir de façon pressante. L'organisme a finalement accepté de mener 
sa propre enquête. Celle-ci a démontré que le plaignant était admissible 
aux allocations familiales pour toute la période durant laquelle les verse­
ments avaient été interrompus. Une rétroactivité de près de 1 800 $ lui a 
été versée sans devoir attendre la décision du Ministère canadien . . 

Surprise! 
En avril1989, un cpisinier est contraint de cesser de travailler pour des 
raisons de santé. Agé de 55 ans, il est atteint notamment de diabète, de 
douleurs dorsales, d'hypertension artérielle et de problèmes cardiaques. 
Il ne compte plus travailler etfait, dès lors, une demande de rente d'invali­
dité à la Régie des rentes. Après examen de son dossier médical, la Régie 
conclut que sa santé ne le rend pas incapable d'occuper un emploi. Sa 
demande de rente est donc rejetée. 

À la fin de la même année, l'ex-cuisinier réclame que son cas soit revu 
par le Comité de réexamen de la Régie qui commande une expertise médi­
cale: une lettre de convocation lui précise le nom et l'adresse du médecin 
qui l'attend. 

Ayant souvent ces dernières années subi des examens en cardiologie, le 
citoyen est confiant d'être soumis, une fois encore, à la même routine. 
Il se rend donc chez le médecin, est introduit dans le bureau et, question 
de ne pas faire trainer les choses, enlève sâ chemise, prêt pour la séance 
qu'il cannait. Regard sceptique du spécialiste qui le rejoint bientôt et qui 
ne comprend pas bien pourquoi son patient se déshabille ainsi .. . devant 
le psychiatre chez qui il est assis. 

L'ex-travailleur n'a pas tellement apprécié d'être à moitié dévêtu en face 
d'un médecin qui n'en demandait pas tant mais surtout, il n'a pas aimé 
du tout se retrouver chez un psychiatre sans en avoir été averti. Vérifi-



cations faites, il a constaté que la lettre de convocation de la Régie né 
spécifiait nulle part la spécialité du médecin. C'est ce qui lui a paru inac­
ceptable et l 'a incité a porter plainte a notre bureau. 

Nos recherches ne se sont pas attardées sur la pertinence de la nouvelle 
expertise mais bien sur l'annonce de celle-ci: la convocation n'apportait 
effectivement aucune précision sur la nature de l'examen. 

Le Protecteur du citoyen a jugé que l'étendue du champ de la médecine 
et l'insécurité de bon nombre de gens a la pensée de subir des examens 
médicaux justifiaient amplement qu'on indique par écrit au demandeur de 
la rente quelle spécialité du métier allait l'ausculter! 

Le Protecteur du citoyen a donc demandé a la Régie des rentes de modifier 
le modèle de lettre de convocation de façon a toujours mentionner le domaine 
du médecin responsable de l'examen. 

Résultat de l'intervention 
La Régie des rentes a accepté cette proposition et le deuxième paragraphe 
de la nouvelle lettre de convocation débute désormais comme suit : «votre 
rendez-vous en (spécialité médicale concernée) a été fixé a telle date ... >>. 
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• La Société de l'assurance automobile 
du Québec 

À la Société de l'assurance automobile, il semble que, dans certains cas, 
le rapport du spécialiste qui traite la personne accidentée soit, à prime abord, 
un avis qui nécessite une vérification par un tiers. Il en résulte alors une 
surconsommation d'éva/uatÎons médicales et des délais qui pourraient sou­
vent être évités ... 

En résumé: 
il y a trop de médecins dans le dossier 
Plusieurs plaintes reçues par le Protecteur 
du citoyen font ressortir cette année encore 
que, dans certains dossiers, les médecins 
avise urs de la Société ont hésité à se fier à 
l'opinion de spécialistes traitants de. la vic­
time accidentée. Les divergences d'opinions 
de la part des médecins aviseurs de la 

Plaintes reçues 839 
faisant l'objet d'une enquête 

111~;;;1;.. 90·91 

Société par rapport à l'opinion du médecin spécialiste devraient normale­
ment donner lieu, du moins dans un premier temps, à de simples 
communications entre les professionnels impliqués pour une discussion 
du cas. Ces divergences ont conduit plutôt à une expertise supplémen­
taire exigée par l'organisme. Cette façon de procéder, lorsqu'elle survient, 

·engendre des délais supplémentaires pour la personne accidentée qui voit 
ses indemnités interrompues à ·compter de la date de cette nouvelle exper­
tise, malgré le fait que la Société ne lui rendra une décision portant sur 
sa capacité de travail que plusieurs semaines plus tard. On sait que cette 
décision n'intervient qu'au terme d'une série d'étapes: l'expert consulté 



par l'organisme examine l'accidenté, rédige et livre son rapport, lequel 
rapport est par la suite étudié par un médecin avise ur qui fournit ses pro- . 
pres conclusions sur la base desquelles la ·Société fonde son opinion et 
informe finalement le citoyen de sa décision. On sait également que cha­
que phase peut s'accompagner de lenteurs dont la plus évidente est bien 
souvent celle dont se rend responsable la Société elle-même lorsqu'elle 
transmet avec un retard inacceptable sa décision finale à l'accidenté. 
Cette situation appelle évidemment des correctifs et, à cet égard, l'orga­
nisme nous a fait part de son intention de raccourcir la procédure d'exa­
men des médecins avise urs. Mais cette mesure, bien que répondant à des 
objectifs de réduction des délais, ne suffira pas pour accélérer de façon 
satisfaisante le traitement des dossiers. Aussi , nous pensons qu'il faudrait : 
• que la Société étudie l'opportunité d'imposer aux médecins traitants l'obli­

gation de lui transmettre dans les six jours de l'examen les rapports médi­
caux résultant d'un accident d'automobile, comme c'est le cas pour les 
rapports que la Société demande elle-même ; 

• que la Société soit, sauf pour des raisons exceptionnelles, liée par le rap­
port médical du spécialiste traitant, ceci afin d'éviter la surconsomma­
tion d'expertises additionnelles; 

• qu'en cas de rapport médical incomplet du médecin traitant, la Société 
lui demande d'abord des précisions supplémentaires avant d'envisager 
de recourir à l'expertise d'un spécialiste mandaté par l'organisme; 

• qu'en cas de divergence des opinions médicales, la Société fasse appel 
à l'expertise d'un tiers indépendant. 

Enfin, de tels délais administratifs qui maintiennent une personne dans 
l'attente d'indemnités, souvent pendant des mois, font également obsta­
cle à son admissibilité éventuelle à d'autres prestations durant la période 
où elle se trouve sans revenu. Lorsque la décision de la Société lui parvient 
enfin et qu'il s'agit d'un refus d'indemniser, aucune rétroactivité à la date 
de la fin des versements n'est possible en matière de sécurité du revenu 
et d'assurance~chômage . De plus, la victime aura dû patienter tout ce temps 
avant d'obtenir la décision écrite de la Société permettant à son employeur 
d'autoriser son retour au travai l. Considérant les lésions multiples subies 
par la personne accidentée, nous estimons que la Société devrait poursui­
vre le versement des indemnités de remplacement de revenu jusqu'à la 
date à laquelle la victime est avisée par écrit de la cessation de son droit 
à des indemnités. De cette façon, la victime déjà incommodée par les sui­
tes de son accident ne serait plus, comme c'est souvent le cas mainte­
nant, pénalisée par la lourdeur de l'administration. 
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Une information déficiente en période de changements 
La Loi sur l'assurance automobile, en vigueur depuis le 1er janvier 1990, 
a eu un impact important sur la clientèle, et notamment de façon négative 
sur l'ensemble des citoyens qui n'ont plus droit à des indemnités de 
remplacement de revenu à la suite d'un accident de voiture pour les 
180 premiers jours d'incapacité. Cette disposition touche notamment les 
personnes sans emploi au moment de l'accident, les bénéficiaires de la 
sécurité du revenu, les personnes âgées, les étudiants, les personnes tem­
porairement mises à pied et les personnes au foyer. 

Par cette nouvelle politique, la Société de l'assurance automobile a claire­
ment opté pour une réorientation de son programme d'indemnisatioo assu­
rant le remplacement du revenu et non plus le soutien économique. A notre 
avis, les citoyens n'ont pas été suffisamment informés du changement 
de cap. Les renseignements diffusés au sujet de la loi ont surtout mis l'accent 
sur d'autres aspects, négligeant ainsi de mettre au fait des modifications 
les premiers intéressés. Une insistance particulière était' d'autant plus jus­
tifiée que les coupures affectent des personnes qui vivent à l'écart du monde 
de l'emploi et qui , pour cette raison, sont souvent moins faciles à attein­
dre. Le Protecteur du citoyen estime que des messages clairs et très 
largement diffusés auraient dû et devraient prévenir cette clientèle des 
retombées de la loi. 

Une nouvelle entente CSST /SAAO: mystère ... 
Depuis ses débuts en 1986, l'entente signée par la Commission de la santé 
et de la sécurité du travail avec la Société de l'assurance automobile 
concernant l'indemnisation des accidentés n'est pas appliquée de façon 
satisfaisante. La personne accidentée qui doit s'en remettre aux mécanis­
mes d'indemnisation des deux partenaires de l'entente se retrouve ballot­
tée entre des organismes qui se renvoient mutuellement la note et le dossier. 

Les deux organismes négocient actuellement une nouvelle entente. Nous 
serons vivement intéressés à vérifier si le nouvel accord mettra fin aux 
problèmes que rencontrent les accidentés. Les plaintes reçues par le Pro­
tecteur du citoyen au cours des dernières années et visant directement 
les failles de l'entente constituent certainement une base solide de 
connaissances des lacunes à éviter et des réaménagements à prévoir. Il 
nous apparaît, dès lors, essentiel de formuler nos commentaires à ce sujet. 

Parmi nos dossiers pour l'année qui vient 

Aléas de la vie 
Nous poursuivons nos démarches auprès de la Société sur la retenue de 
25% pour les aléas de la vie, retenue effectuée à même des montants · 



versés en capitalisation de rentes. Cette réduction de 25%, qui tient compte 
du fait que la situati.on de la personne s'améliorera avec les années selon 
les prévisions actuarielles, nous apparaît clairement déraisonnable et injus­
tifiée. 

Paiement d'intérêts 
Des victimes ont contesté le refus de la Société de leur verser des intérêts 
à la suite du paiement des indemnités forfaitaires pour séquelles perma­
nentes. Faisant valoir que les indemnités avaient été versées plusieurs mois 
et, parfois, plusieurs années après l'accident, ces· personnes estimaient 

· pouvoir réclamer des intérêts. 

Nous basant sur les pratiques de la Commission de la santé et de la sécu­
rité du travail dans des situations identiques, nous croyons qu'il serait oppor­
tun qu'une modification législative prévoyant le paiement d'intérêts soit 
apportée. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
Le centimètre qui fit toute la différence 
En juillet 1984, lors d'un accident de motocyclette, le conducteur est sérieu­
sement blessé: fracture de la e,heville et de la jambe droite, déchirure 
ligamentaire du genou gauche. A la suite de cet accident, il subit de nom­
breuses interventions chirurgicales. · 
Six ans plus tard, une nouvelle opérqtion est pratiquée, cette fois dans le 
but de raccourcir son fémur gauche. A la demande d'indemnités de 1 'opéré, 
la Société de l'assurance automobile répond qu'elle refuse de relier cette 
dernière intervention à la collision de 1984, et qu'aucun montant ne lui sera 
accordé. La victime de l'accident décide alors de porter plainte au Protec­
teur du citoyen. 

Nous nous sommes d'abord intéressés à une expertise médicale effectuée 
en 1986 par un spécialiste consulté par la Société. 
Il ressortait du document que l 'accidenté présentait un racèourcissement 
de trois centimètres à la jambe droite, mais qu'un çentimètre seulement 
·était attribuable à l'accident de 1984 (la diminution des deux autres centi-

. mètres découlant d'une fracture en bas âge). Or, la plus récente opération 
venait cette fois raccourcir le fémur gauche afin d'éliminer les malaises 
causés par l'inégalité des jambes. Le refus de la Société s'appuyait sur 
l'avis de son bureau médical selon lequel le raccourcissement d'un centi­
mètre imputable à l'accident ne pouvait nécessiter à lui seul/a chirurgie: 
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Le Protecteur du citoyen s'est dit d'accord sur ce point. Il fit cependant 
valoir qu'en dépit d'un raccourcissement de deux centimetres de la jambe 
droite survenu 20 ans plus tôt (accident d'enfance déjà évoqué), le plai­
gnant avait toujours été fonctionnel. On pouvait donc croire que le centi­
mètre additionnel attribuable~ l'accident de 1984, en venant raccourcir · 
une jambe déjà diminuée, avait déclenché un déséquilibre important néces-
sitant l'intervention chirurgicale. · 

Résùltat de l'intervention 
La Société accepta la recommandation du Protecteur du citoyen. Elle recon­
nut qu'en mars 1990, le plaignant avait subi une rechute de son accident 
de l 'été 1984, et elle l'indemnisa en conséquence. 

On refuse d'indemniser une personne devenue dépressive 
à la suite d'un accident de voiture 
La plaignante s'adresse au Protecteur du citoyen parce que la Société de 
l'assurance automobile refuse de reconnai'tre qu'il existe un lien entre 
l'aggravation de sa réaction dépressive depuis juin 1990 et un accident . 
d'automobile survenu exactement un an plus tôt. Ce refus la prive d'une 
indemnité de remplacement de revenu, puisqu'elle a dû cesser de travailler. 

Cet accident a profondément perturbé la plaignante. D'abord, ses deux 
enfants ont été blessées. L'une de ses petites filles en ad 'ailleurs conservé 
des cicatrices importantes au visage. De plus, l'ai née de cinq ans ne cesse 
de culpabiliser sa mere et l'accuse d'avoir dévisagé sa sœur. La tension 
étant devenue trop forte, la plaignante a dû cesser son travail et consulter 
un médecin pour réaction depressive. 
Ce médecin a envoyé un rapport médical dans ce sens mais le médecin 
aviseur de la Société de l'assurance automobile a refusé d'établir une rela­
tion entre l'aggravation de la réaction dépressive de la plaignante et son 
accident. . 

Devant ce refus, le médecin traitant a adressé une lettre beaucoup plus 
détaillée à la Société et a même communiqué avec le bureau médical. Ses 
démarches n'ont rien donné. 
Selon le Protecteur du citoyen, ils 'agit d'une décision arbitraire, puisqu 'il 
n'y a eu aucune évaluation médicale d'un spécialiste en la matière. C'est 
pourquoi, à son avis, le refus d'établir une relation entre l'aggravation de 
la réaction dépressive de la plaignante et son accident apparait injustifié 
à moins qu )il ne soit confirmé par une expertise en psychiatrie. Il demande 
donc à la Société d'obtenir l'opinion d'un psychiatre. 



Résultat de l'intervention 
La position du Protecteur du citoyen a été acceptée. L'évaluation médicale 
a finalement eu lieu en septembre 1990 et le spécialiste a accepté-la rela­
tion entre cette aggravation et l 'accident de juin 1 98fJ. La plaignante a donc 
été indemnisée pour perte de revenus à compter de juin et le premier chè­
que fut émis en octobre 1990 pour une somme de 4 300 $. 

Elle devra attendre 15 mois et passer plusieurs examens 
médicaux pour toucher deux mois d'indemnités 
À la suite d'un accident d'automobile, la plaignante reçoit des indemnités 
de remplacement de revenu parce qu 'elle a dû interrompre son travail. La 
Société de 1 'assurance automobile et la plaignante nes' entendent pas cepen­
dant sur la date de reprise de ses activités. Alors que l 'orthopédiste de la 
Société juge la plaignante apte à reprendre ses activités la journée même 
de la consultation en juin 1989, ce n'est qu 'en août 1989 qu'elle retourne 
àu travail. Selon elle, il lui manque donc deux mois d'indemnités de rem­
placement de revenu. 
La Soci~té refuse de les lui accorder. La plaignante conteste cette décision 
et fait appel, en novembre 1989, au Protecteur du citoyen. 

L'enquête de ce dernier lui apprend que la demande de révision a été faite 
par écrit en août 1989. Cinq mois plus tard, le dossier n'est toujours pas 
révisé. Par ailleurs, une autre évaluation médicale pour séquelles perma­
nentes sera effectuée par un second spécialiste. 

Comme il y a contestation de la plaignante sur la date de la fin des indemni­
tés, le Protecteur du citoyen suggère de faire confirmer par le second spé­
cialiste la date .où la requérante est jugée apte au travail. La Société est 
d'accord et l'évaluation médicale a lieu en janvier 1990. Le spécialiste sou­
tient à cette occasion que la dame a été atteinte d'un syndrome de névrose 
mineure consécutif à l 'accident et suggère à la Société de l 'indemniser 
jusqu'à la fin d'août 1989, moment où elle a repris son travail. 

Devant cette expertise, le Protecteur du, citoyen intervient une seconde fois 
et demande d'indemniser la plaignante. 

La Société choisit plutôt une nouvelle évaluation en psychiatrie afin des 'assu­
rer qu'il y a bien une relation entre le syndrome de névrose mineure et l 'acci­
dent tel que démontré par le spécialiste. 

Par ailleurs, la plaignante produit un certificat médical d'un spécialiste indi­
quant qu'elle souffre d'épilepsie du lobe temporal et que ceci est une 
conséquence de l'accident de décembre 1988. 
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C'esten mai 1990 qu'a lieu l'évaluation médicale en psychiatrie. Le psychia­
tre confirme que cette personne souffre d'un problème relatif a l'accident · 
et suggère une consultation en neurologie. 

La Société abonde en ce sens et demande l'évaluation d'un neurologue. 
Elle se déroule en juillet 1990. 
Entre-temps, comme le spécialiste de la Société a confirmé qu'il y avait 
un problème attribuable à l'accident, le Protecteur du citoyen demande, 
pour une troisième fois, de verser les indemnités dues depuis juin 1989 
jusqu'en août 1989. La Société refuse toujours ... 

Le neurologue,.pour sa part, maintien.t l'échéance de juin 1989 comme 
fin des indemnités. 

Le Protecteur du citoyen revient à la charge pour une quatrième fois et 
demande que les indemnités soient versées jusqu 'en août 1989. Pourquoi? 
Parce que ce n'est pas du point de vue neurologique mais psychiatrique 
que les indemnités sont justifiées jusqu'à cette période. 

Résultat de l'intervention 
Après un nouvel avis du psychiatre transmis à la Société en octobre 1990, 
l 'organisme a finalement accepté de verser les indemnités et un chèque 
de 1 980$ (sans intérêts) a été émis en novembre 1990, soit plus de 
15 mois après le retour au travail de la plaignante. · 



• La Société d'habitation du Québec 
La Société d'habitation du Québec est représentée en région par des inter­
médiaires (aussi appelés mandataires) qui, faute d'une formation adéquate, 
ont a l'occasion une conception assez déconcertante de leur mandat. 

En résumé: le programme d'aide à la restauration 
n~est pas toujours, en première ligne, 
entre des mains expertes . 
La Société d'habitation du Québec adminis­
tre, entre autres, le Programme d'aide à la 
restauration Canada-Québec (P.A.R.C.Q.) 
dont les modalités d'application font régu­
lièrement l'objet de plaintes adressées au 
Protecteur du citoyen. 

Plaintes reçues 
laisantl'objet d'une enquête 

63 
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Précisons d'abord que ce programme existe depuis 1986 et qu 'il a pour 
but de fournir une çontribution financière à la restauration de logements 
détériorés afin de les rendre conformes aux normes minimales de salu­
brité et de sécurité. Les logements visés par le programme doivent être 
habités par des couples ou des familles à faible revenu. 

La Société d'habitation a confié localement l'administration du programme 
P.A.R.C.Q. à des mandataires: les corporations municipales et les munici­
palités régionales de comté. Les problèmes rencontrés par les plaignants 
découlent souvent de ce fonctionnement local. Les mandataires engagent 
en effet, pour l'exécution du travail, des personnes qui n'ont pas toujours 
les qualifications requises pour comprendre les normes et les manuels 
d'opération (par extension, ces personnes sont aussi désignées sous le 
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nom de mandataire). Le Protecteur d.u citoyen a ainsi été amené, dans 
plusieurs dossiers, à constater que ces intermédiaires ne reçoivent pas 
une formation suffisante pour remplir leur tâche. Il s'ensuit que des candi­
dats aux subventions ne sont pas bien informés avant d'entreprendre des 
travaux de plusieurs milliers de dollars. Lorsque des citoyens font valoir 
qu'ils ont été induits en erreur par les informations reçues des mandatai­
res, ou parfois des employés de l'organisme, la Société ne reconnaît pas 
facilement ses torts. 
Le système actuel prévoit que les mandataires en région n'ont aucun pou­
voir décisionnel, ce qui limite en quelque sorte leur rôle à celui d'un gui­
chet d'information et de réception des demandes de subvention. Nous avons 
observé, d'une part, que le volet essentiel d'information à la clientèle n'est 
pas toujours bien assumé par la personne qui en est responsable. De l'avis 
du Protecteur du citoyen, il faut mieux tenir compte du fait que le programme 
d'aide à la restauration vise, pour une large part, des personnes à .faible 
revenu dont le niveau de scolarité est généralement peu élevé. Dès lors, 
les mandataires devraient avoir le souci constant de.transmettre des ren­
seignements précis , abondants et accessibles à leurs interlocuteurs, de 
façon à réellement mettre .à la portée de ceux qui y sont admissibles les 
bénéfices du programme. A cet égard, de~ mandataires nous ont paru peu 
concernés par cet aspect de leur travail et parfois plus intéressés à 
augmenter la quantité de dossiers dont ils ont la charge puisqu'ils sont 
rémunérés en fonction du nombre de demandes traitées. 

D'autre part, cette conception restreinte qu'ont de leur mandat les repré­
sentants locaux qui agissent sans pouvoirs de décision affecte les délais 
de traitement des dossiers et prolonge le processus puisque tout doit être 
acheniinévers l'autorité centrale. Le Protecteur du citoyen a noté-que ces 
délais sont nettement plus courts pour les programmes de la Société qui 
ne font pas ainsi intervenir des mandataires en première ligne. 

Le programme P.A.R.C.O. comporte donc certaines lacunes qui néces­
sitent, selon nous, des réajustements au plan de la sélection des man­
dataires, de leur formation et de leur sensibilisation à des objectifs 
d'information, le tout dans une perspective de réduction des délais et d'amé­
lioration de la qualité des services rendus aux citoyens. 

Depuis peu, les nouveaux mandataires en région doivent se soumettre à 
des examens qui permettent un contrôle de leurs connaissances. Cette 
initiative constitue une amélioration. Toutefois, une vérification de la 
compétence des représentants déjà en place nous apparaîtrait également 
souhaitable. 
Par ailleurs, toujours en rapport avec ce même programme, nous som­
mes intervenus cette année pour faire modifier 1 'interprétation d'une norme 
à l'effet de couper de 35% la subvention totale qui aurait dû être norma-



lement accordée à la suite de l'établissement du devis des travaux, lors­
que le propriétaire réalise lui-même une partie de ceux-ci. Selon le Protec­
teur du citoyen, la réduction devait porter unique1 nent sur la part des travaux 
effectuée par le propriétaire ou l'un de ses parents. La Société a accepté 
notre interprétation et a précisé les normes en conséquence. L'une des 
plaintes décrites plus loin explique les circonstances du dossier à l'origine 
de notre action. 
Le Programme d'aide à la mise de fonds (A.M.I.) de la Société d'habitation 
a également fait l'objet de plaintes auprès de nos services cette année. 
Ce programme a pour but de soutenir financièrement les familles lors de 
l'achat de leur première résidence en les aidant à compléter la mise de 
fonds généralement requise par les institutions financières. Cette aide prend 
la forme d'un prêt garanti par le gouvernement, prêt obtenu d'une institu­
tion financière qui a signé un protocole d'entente avec la Société.-L'étude 
des plaintes reçues nous a révélé que, trop souvent, ces institutions four­
nissent aux citoyens des information·s insuffisantes ou erronées, ce qui 
occasionne la perte de droits pour des familles normalement admissibles 
au programme. La Société devrait revoir avec ces institutions leurs obliga­
tions concernant le devoir d'informer adéquatement les personnes inté­
ressées par les avantages du programme. 

Parmi les plaintes reçues cette année ... 
La Société coupe indûment de 35D/o la subvention 
accordée. à la plaignante -
Une dame de 68 ans porte plainte au Protecteur du citoyen car la Société 
d'habitation du Québec a révisé a la baisse le montant de la subvention 
qu'elle s'était engagée a lui verser pour la rénovation de sa résidence. 

Au moment de formuler sa demande, la plaignante avait déclaré qu'elle 
n'exécuterait pas elle-même les travaux. La Société l'avait alors priée de 
lui fournir une soumission avec une estimation détaillée des coûts. La plai­
gnante avait aussitôt fait parvenir les renseignements exigés à la Société 
qui l'informait, après étude du dossier, qu'une subvention de 16 000 $lui 
serait versée au terme de la réalisation des travaux. 

Or, le chèque reçu par la plaignante fut de 11 000 $. Pour justifier cette 
diminution, la Société invoqua le fait que les travaux n'avaient pas été exé­
cutés par un entrepreneur mais bien par le fils de la plaignante. L 'interven­
tion du fils équivalait, pour la Société, à celle du propriétaire lui-même. 
En pareil cas, on retranchait donc 35% de la subvention de départ 
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La plaignante fit valoir, mais sans succès, que près de la moitié des travaux, 
soit pour environ 12 000 $, avaient été exécutés par des entrepreneurs et 
que, pour cette part au moins, elle devait recevoir la pleine subvention. 

L'enquête du Protecteur du citoyen démontra qu 'effectivement, la plaignante 
avait déclaré qu'ellen 'exécuterait pas elle-même les travaux. Cependant, 
lorsque la Société lui demanda de produire sa soumission, elle ne fournit 
qu'une« soumission-maison», soit quelques feuilles dactylographiées. La 
Société ne demanda pas de précisions sur ces documents. Ce n'est qu'au 
terme de la réalisation des travaux qu'elle constata qu'une partie de ceux­
ci avait été exécutée par le fils de la plaignante. La Société réduisit alors 
de 35% le montant prévu de la subvention pour tous les travaux, incluant 
les rénovations exécutées par l'entrepreneur. 

La plaignante ne pouvait a·eviner que les travaux effectués par son fils seraient 
assimilés à des travaux exécutés par elle-même. Le Protecteur du citoyen 
tut d'avis que, selon la norme applicable, seule la subvention rattachée 
aux travaux faits par le propriétaire ou un membre de sa famille devait être 
affectée par la coupure. D'ailleurs, la soumission telle que présentée par 
la plaignante aurait dû susciter des interrogations de la part des employés 
de la Société étant donné qu'il nes 'agissait pas de formulaires habituelle­
ment utilisés par les entrepreneurs. 

Résultat de l'intervention 
La Société d'habitation accepta l'interprétation du Protecteur du citoyen 
et fit parvenir à la plaignante un montant additionnel de plus de 3 000 $. 
Par la suite et sur recommandation du Protecteur du citoyen, la norme fut 
précisée afin que dorénavant, la coupure ne soit appliquée que sur la partie . 
des travaux effectuée par le propriétaire de la résidence ou l'un de ses 
parents. 

Les plaignants avaient été induits en erreur 
Un couple a porté plainte au Protecteur du citoyen parce que la Société 
d'habitation refusait de lui accorder un prêt garanti en vertu du Programme 
d'aide à la mise de tonds (A.M.I.). La Société estimait que ces personnes 
ne rencontraient pas les conditions d'admissibilité à la subvention. Le cou­
ple tut étonné de ce refus: tout au long des démarches entreprises pour 
obtenir ce prêt garanti, démarches qui se sont étalées sur une période d'un 
an et qui ont donné lieu à de nombreux contacts avec l'organisme, il n'avait 
jamais été question qu'ils ne répondaient pas aux critères prévus. 

Rappelons brièvement que pour obtenir un prêt garanti, une personne doit 
respecter certaines conditions, dont celle de financer l'achat de sa pro­
priété au moyen d'un prêt hypothécaire conventionnel. 



Dans le cas qui nous préoccupe, le couple avait signé un prêt sous forme 
de crédit rotatif avant de déposer sa demande d'admissibilité à la Société, 
ce qui lui enlevait automatiquement tout droit au programme. Lors de l'étude 
de cette demande, sans se rendre compte de la situation, la Société l'a 
informé qu 'il pourrait bénéficier du programme s'il obtenait un prêt hypo­
thécaire d'une institution financière participante. Une liste d'institutions 
reconnues a alors été envoyée au couple avec des instructions pour obte­
nir un tel prêt. Les plaignants suivirent scrupuleusement la marche à suivre 
et signèrent alors un prêt hypothécaire conventionnel, en remplacement 
du premier crédit rotatif obtenu, auprès de l 'une des institutions financiè­
res figurant à la liste fournie. 

Or, après avoir reçu une copie de l'acte d'emprunt hypothécaire, la Société 
refusa d'accorder le prêt garanti parce que la propriété avait été financée 
avec un crédit rotatif. Selon le Protecteur du citoyen, comme l 'organisme 
avait eu en sa possession une copie de ce crédit rotatif dès le dépôt de 
la demande d'admissibilité du couple, elle aurait dû refuser cette demande 
lors de sa réception. Au lieu de cela, la Société avait transmis au couple 
demandeur des instructions pour qu'il obtienne un prêt hypothécaire 
conventionnel d'un prêteur participant. 

A la lumière des faits contenus au dossier, le Protecteur du citoyen estima 
que le couple avait été mal renseigné au cours de ses nombreuses démar­
ches et que par la faute de la Société, il avait posé des gestes qui lui avaient 
occasionné des frais importants. Les torts étant clairement imputables aux 
employés de la Société, l'organisme se devait d'assumer les conséquences 
des erreurs de son personnel. En toute équité et compte tenu des circons­
tances exceptionnelles, le Protecteur du c;toyen a donc demandé à la Société 
de revoir sa décision, et ce, malgré le fait que le couple ne se qualifiait pas, 
dès le départ, pour obtenir le prêt garanti. 

Résultat de l'intervention 
La Société d'habitation accepta la position du Protecteur du citoyen et 
accorda le prêt garanti au couple demandeur. 
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Quelques données administratives 
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~es ressources budgétaires 
Etat comparatif des dépenses pour les exercices se terminant les 31 mars 1990 et 31 mars 19911 

1989-90 1990-91 

Dépenses de personnel 
employés réguliers 2 354 000 2 580 600 
employés occasionnels 640 000 996 700 
pension aux ex-protecteurs et adjoints 61 300 60 925 

Total 3 055 300 $ 3 638 225 $ 

Dépenses de fonctionnement 
transport et communication 349 600 432 800 
services professionnels et administratif$ 111 300 198 200 
entretien et réparation 39 500 18 800 
loyer et location 586 900 641 800 
fourniture et approvisionnement 85 600 61 600 
matériel et équipement 53 700 32 900 
autres dépenses 5 400 2 200 

Total 1 232 000 $ 1 388 300 $ 

Dépenses de capitalisation 
matériel et équipement 32 000 36 000 
prêt et fonds locaux 2 000 

Total 32 000 $ 38 000 $ 

Grand total 4 319 300 $ 5 064 525 $ 

1. Chiffres non vérifiés, sujets a des ajustements mineurs. 



Les ressources humaines 
Les postes 

Hors capres 
Administrateurs 
Cadres intermédiaires 
Professionnels 
Personnel de soutien 
Employés occasionnels - temps plein 
Employés occasionnels - temps partiel 

Total personne 1 année 

Les employés par direction en 1990-91 
Les directions 

La haute direction 
Direction des ressources humaines et de l'administration 
Direction générale des enquêtes 
Direction de la recherche et de la planification 
Direction de l'accueil et des communications 

Total 

1989-90 

2 
5 
6 

21 
27 
22 
1 

84 

Bureau de Québec 

6 
13 
28 
4 
8 

59 

1990-91 

2 
5 
7 

25 
29 
20 
0 

88 

Bureau de Montréal 

0 
1 

24 
0 
4 

29 



Les activités 
Avertissement 
Le graphique et les tableaux 1 et 2 donnent l'évolution des deman­
des pour diverses années depuis la création de l'institution. 
Les tableaux 3 à 7 présentent plusieurs caractéristiques des 
demandes reçues entre le 1er avril1990 et le 31 mars 1991 et 
dont le traitement a été initié au cours de cette période. 

Tableau·1 

Les tableaux Bet 9 ajoutent aux demandes reçues durant la période 
les demandes déjà en traitement au 1er avril 1990. Aussi, les 
totaux de ces tableaux s'accroissent du nombre de ces deman­
des en traitement en début de période. 

Demandes adressées ·au protecteur qu citoyen en 1970, 1980, et depuis 1986 
Année Demandes Demandes Total 

de· renseignements d'intervention 

1970 225 7%" 3 117 93% 3 342 
1980 714 7% 9 003 . 93% 9 717 
1986 3 108 19% 13 028 81% 16 136 
1987-881 4 223 24% 13 688 76% 17 911 
1988-89 3 255 15% 18 715 85% 21 970 
1989-90 2 485 11% 19 218 89% 21 703 
1990-91 2 798 12% 20 718 88% 23 516 

1. Pour fins de comparaison, les données de l'année 1987·88 qui couvraient une période de 15 mois ont été redressées sur 12 mois. 



Tableau 2 
Répartition des demandes d'intervention selon leur recevabilité pour 1970, 1980 , 
et depuis 19861 

Année Interventions Interventions Total 
acceptées refusées 

1970 1 775 57% 1 342 43% 3 117 
1980 3 532 39% 5 471 61% 9 003 
1986 5 854 45% 7 174 55% 13 028 
1987-882 5 530 40% 8 158 60% 13 688 
1988-89 7 556 40% 11 159 60% 18 715 
1989-90 8 228 43% 10.990 57% 19 218 
1990-91 9 582 46% 11 136 54% 20 718 

1. Dans les rapports annuels précédents, les demandes d'intervention retirées par le citoyen au cours de leur traitement étaient regroupées avec les interventions refusées; dans le 
présent rapport, elles sont associées aux interventions acceptées. 

2. Pour fins de comparaison, les données M l'année 1987-88 qui couvraient une périoae de 15 mois ont été redressées sur 12 mois. 
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Graphique 1 

Évolution des demandes, 1970, 1980 et depuis 1986 

1970 1980 1986 1987-881 1988-89 1989.·90 1990-91 
1. Pour fins de comparaison, les données de l'année 1987-88 qui couvraient une période de 15 mqis ont été redressées sur 12 mois. 



Tableau 3 
La clientèle du Protecteur du citoyen en 1989-90 et en 1990-91 

1989-90 1990-91 

A· Personne impliquée 

homme 11 835 55% 13 144 56% 
femme 9 561 44% 10 080 43% 
personne morale et groupe 307 1% 292 1% 

Total 21 703 100% 23 516 100% 

B· Auteur de la demande 

Personne concernée 19 669 91% 21 674 92% 
Tiers 
• Parent 1 279 6% 0 1 183 5% 
• Député 46 96 
• Autres 709 3% 563 2% 

Total 21 703 100% 23 516 100% 

C· Moyen de communication 

lettre 971 4% 1 149 5% 
entrevue 427 2% 410 2% 
téléphone 20 289 94% 21 918 93% 
aucun (initiative du Protecteur du citoyen) 16 39 

Total 21 703 100% 23 516 100% 
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1989-90 1990-91 

0- Provenance régionale 



1989-90 1990-91 

E· ·Langue de communication 

français 20 661 95% 22 460 96% 
anglais 1 028 5% 1 053 4% 
autres 14 3 

Total 21 703 100% 23 516 100% 

1. Source: Bureau de la statistique du Québec. Population estimée pour 1989. 
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Tableau 4 
Délai de traitement des demandes soumises en 1989-90 et en 1990-91 

1989-90 1990-91 

A- Renseignements fournis 

la journée même 2 193 88% 2 415 86% 
en deçà d'une semaine 2 329 94% 2 605 93% 

Total 2 485 .100% 2 798 100% 

B- Demandes d' intervention refusées 

la journée même 9 425 86% 9 431 85% 
en deçà d'une semaine 10 211 93% 10 260 92% 
en deçà d'un mois 10 544 96% 10 726 96% 
en deçà de deux mois 10 665 97% 10 876 98% 
en deçà de trois mois 10 724 98% 10 961 98% 

Total 10 990 100% 11 .136 100% 

C- Demandes d'intervention acceptées 

en deçà d'une semaine 206 4% 310 5% 
en deçà d'un mois 1 400 27% 1 763 29% ' 
en deçà de deux mois 2 641 51% 3 384 55% 
en deçà de trois mois 3 497 67% 4 518 73% 
en deçà de six mois 4 633 89% 5 940 96% 

Total 5 226 100·% 6 179 100% 



1989-90 1990-91 

0- Demandes d'intervention retirées par le citoyen 759 935 

E- Interventions acceptées en traitement à la fin de l'année 2 243 2 468 

Grand total 21 703 23 516 100% 
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Tableau 5 
L'action du Protecteur du citoyen en 1989-90 et en 1990-91 

1989·90 1990·91 

A· Demandes de renseignements 

renseignement fourni 2 342 94% 2 667 95% 
aucune aide possible 143 6% 131 5% 

Total 2 485 100% 2 798 100% 

B- Demandes d'intervention refusées 

information donnée sur les motifs de refus et sur les recours 10 853 99% 10 852 97% 
aucune communication possible 137 1% 284 3% 

Total 10" 990 100% 11 136 100% 

C· Demandes d'intervention acceptées 

• Personne non lésée 

explication de la situation 3 427 66% 3 955 64% 
service additionnel rendu 234 4% 298 5% 
aucune communication possible 47 1% 181 3% 

• Personne lésée sans que l'administration en soit responsable 

Situation corrigée à notre demande 111 2% 78 1% 



1989-90 1990-91 

• Personne lésée par l'administration gouvernementale 

correction obtenue à la suite de notre intervention 762 15% 892 14% 
correction obtenue durant l'intervention --324 6% 410 7% 
correction impossible (explication ou service rendu) 202 4% 274 4% 
correction pour l'avenir seulement 77 1% 86 1% 
correction obtenue sur recommandation formelle 18 3 
correction demandée en attente d'une réponse 21 2 

- correction demandée mais refus de l'administration 3- 0 0% 
Total 5 226 100% 6 179 100% 

D- Demandes d'intervention retirées par le citoyen 759 935 

E- Interventions acceptées en traitement à la fin de l'année 2 243 2 468 

Grand total 21 703 23 516 



Tableau 6 
Demandes de renseignements selon le secteur visé en 1989-90 et en 1990-91 
Secteu-r 1989-90 1990-91 

Ministères et organismes du gouvernement du Québec 862 35% 1 111 40% 

Organismes gouvernementaux non assujettis à la Loi 
sur le Protecteur du citoyen 34 1% 50 2% 

Réseaux scolaire, hospitalier et municipal 23 1% 21 1% 

Organismes fédéraux et des autres provinces 44 . 2% 78 3% 

Secteur privé 1 214 49% 1 161 41% 

Aùtres 308 12% 377 13% 

Total 2 485 100% 2 798 100% 



Tableau 7 
Motifs de refus des demandes d'intervention en 1989-90 et en 1990-91 
Motifs de refus 1989-90 1990-91 

A- Hors compétence 

organismes gouvernementaux non assujettis à la Loi 
sur le Protecteur du citoyen 538 5% 654 6% 

réseau scolaire 201 2% 213 2% 
réseau hospitalier 422 4% 412 4% 
réseau municipal 674 6% 772 7% 
organismes fédéraux et des autres provinces 888 8% 975 9% 
secteur privé 5 590 51% 4 868 44% 
titulaire dans l'exercice d'une fonction politique ou judiciaire 528 5% 626 6% 
recours adéquat 370 3% 399 4% 
autres 96 1% 137 1% 

B- Interventions jugées non nécessaires 

demande prématurée 777 7% 940 8% 
demande frivole ou intérêt insuffisant 124 1% 163 1% 
autres 782 7% 977 9% 

Total 10 990 100% 11 136 100% 
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Tableau 9 
Principales causes· de lésion identifiées lors des interventions en 1990-911 

Causes de lésion 

Délai déraisonnable 
Erreur de fait ou de droit 
Simple négligence ou maladresse 
Acte non conforme à la loi et aux règlements 
Problème de système 
Acte non conforme aux directives ou aux processus établis 
Acte injuste, déraisonnable ou discriminatoire 
Abus de pouvoir 
Acte conforme au texte, mais le Protecteur du citoyen croit que la personne 

a été lésée et qu 'il est nécessaire d'intervenir en équité 
Autres 

Total 

1. Comprend les interventions initiées avant le 1" avri11990. 

1990-91 

595 24% 
294 12% 
340 14% 
234 10% 
286 12% 
129 5% 
113 5% 
106 4% 

61 3o/o 
275 11% 

2 433 100% 
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L'application de la Loi sur la protection des non-fumeurs dans certains 
lieux publics 
Conformément à la Loi sur la protection des non-fumeurs dans certains 
lieux publics (L.R.Q., chapitre P-38.01), un organisme public et toute autre · 
entité assimilée à un organisme public doit fournir dans son rapport annuel 
un compte-rendu de l'application de la loi dans les lieux qu'il occupe. 
Durant 1 'exercice budgétaire 1990-1991, le Bureau a poursuivi sa dé mar­
che concernant l'application de la loi sur la protection des non-fumeurs. 
En octobre 1990, le Conseil de direction révisait l'application que nous fai­
sions de la loi et décidait de corriger. Aucun avis d'infraction n'a été délivré. 







La mission du Protecteur du citoyen 
(Extraits de la Loi sur le Protecteur du citoyen) 
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· Recommandation. 

Avis de manquement. 

Prévention. 

Rapport à 
l'Assemblée nationale. 

Commentaire public. 

Commentaire public. 

26.2 Le Protecteur du citoyen peut, chaque 
fois qu.'il donne un avis au dirigeant d'un orga­
nisme public, lui faire toute recommandation 
qu'il juge utile et requérir d'être informé ·des 
mesures qui auront été effectivement prises 
pour remédier à la situation préjudiciable. 
27. Lorsque, après avoir fait une recomman­
dation au dirigeant d'un organisme public, le 
Protecteur du citoyen juge qu'aucune mesure 
satisfaisante n'a été prise dans un délai rai­
sonnable, par celui-ci, pour remédier adéqua­
tement à la situation, il peut en aviser, par écrit, 
le gouvernement et, s'ille juge à propos, expo­
ser le cas dans un rapport spécial ou dans son 
rapport annuel à l'Assemblée nationale. 
27 .3. Le Protecteur du citoyen peut, en vue 
de remédier à des situations préjudiciables 
constatées à l'occasion de ses interventions, 
pour éviter leur répétition ou pour parer des 
situations analogues, appeler l'attention d'un 
dirigeant d'organisme ou du gouvernement 
sur les réformes législatives, réglementaires 
ou administratives qu'il juge conformes à 
l'intérêt général. 

S'ille juge à propos, il peut exposer la 
situation dans un rapport spécial ou dans son 
rapport annuel à l'Assemblée nationale. 

27.4. Le Protecteur du citoyen, lorsqu'il juge 
d'intérêt public de le faire, peut commenter 
publiquement un rapport qu'il a soumis à 
l'Assemblée nationale ou une intervention qu'il 
a faite. 

Il peut également commenter publique­
ment une intervention qu'il a faite ou une inter­
vention en cours lorsqu'il juge que l'intérêt de 
la personne, du groupe, de l'organisme public, 
de son dirigeant, du fonctionnaire, de 
l'employé ou de l'officier en cause l'exige . 
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confidentialité 34. Malgré toute loi au contraire, nul ne peut 
des renseignements. être contraint de faire une déposition portant 

sur un renseignement qu'il a obtenu dans 
l'exercice de la fonction de Protecteur du 
citoyen ou d'adjoint, de fonctionnaire ou 
d'employé de ce dernier, ni de produire un 
document contenant un tel renseignement. 

Accès aux documents. Malgré l'article 9 de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1), nul n'a droit d'accès à un tel 
document. 



·' . 

. Le Protecteur du citoyen : 

renseignements généraux 
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Le Protecteur du citoyen: 
renseignements généraux 
Quel est le mandat du Protecteur du citoyen? 
Le Protecteur du citoyen a comme mandat principal de recevoir les plain­
tes de toute personne, compagnie ou association qui s'estime lésée dans 
ses droits ou croit avoir été injustement traitée par un ministère ou un orga­
nisme du .gouvernement du Québec. La compétence du Protecteur du 
citoyen s'étend à environ 110 de ces ministères et organismes soit tous 
ceux dont le personnel est nommé et rémunéré selon la Loi sur la fonction 
publique. 
Quant au Protecteur du citoy·en lui-même, il s'agît d'une personne indé­
pendante, neutre et autonome. Afin d'assurer son indépendance du gou­
vernement, il est nommé par l'Assemblée nationale et il ne relève d'aucun 
ministre. Le Protecteur du citoyen est présentement Me Daniel Jacoby. 
Les délégués du Protecteur du citoyen sont ses représentants et sont investis 
par lui de pouvoirs d'enquête et de recherche auprès des ministères et 
organismes. Tout comme le Protecteur du citoyen, ces personnes sont 
indépendantes par rapport à l'Etat, et ce ne sont pas des fonctionnaires. 

Avant de porter plainte ... 
Avant de faire appel au Protecteur du citoyen, il est important que laper­
sonne qui s'estime victime d'une erreur ou d'une injustice communique. 
d'abord avec le fonctionnaire responsable de son dossier. Elle peut ainsi, 
éventuellement, obtenir des informations supplémentaires, faire part de 
son insatisfaction et, dans certains cas, ebtenir une solution à son problème. 
Si ces démarches demeurent sans résultat, le Protecteur du citoyen peut 
intervenir. 

Comment porter plainte? . 
Pour joindre le Protecteur du citoyen, il suffit de téléphoner à ses bureaux 
de Sainte-Foy ou de Montréal. 
La personne est alors mise en contact avec un employé du Bureau du Pro­
tecteur du citoyen qui, le cas échéant, l'aide à formuler sa plainte et recueille 
les renseignements nécessaires à l'étude de celle-ci. 
Le plaignant peut aussi faire une demande écrite auprès du Protecteur du 
citoyen ou se rendre à l'un de ses deux bureaux. Il peut également se faire 
représenter. · . 
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Toutes les demandes sont traitées confidentiellement. C'est un service sim­
ple, rapide et gratuit. 

-Si le problème soumis n'est pas du ressort du Protecteur du citoyen, -le 
plaignant est dirigé vers d'autres ressources. 

Quelle est l'intervention du Protecteur du citoyen? 
En vertu de la Loi sur le Protecteur du citoyen, l'Ombudsman et ses délé­
gués ont le pouvoir de mener des enquêtes, d'avoir accès à tous les dos­
siers et d'obtenir une réponse à toutes les questions. 
Ce sont les délégués du Protecteur du citoyen qui traitent la plainte. Ils 
évaluent d'abord si la plainte est recevable et s'il doit y avoir enquête. Si 
l'étude du dossier révèle qu'il n'y a pas matière à enquête, le plaignant 
en sera avisé. 

Par contre, si le délégué estime qu'il est nécessaire de tenir une enquête, 
c'est-à-dire que le plaignant semble avoir été lésé dans ses droits, les per­
sonnes et organismes concernés en seront informés. Lors de l'enquête, 
le fonctionnaire mis en cause ou encore le ministère ou l'organisme visé 
sera invité à se faire entendre. Il en sera de même pour le plaignant. 
Si le résultat de l'enquête démontre que le plaig-nant a subi une injustice, 
le délégué demande à l'organisme ou au ministère de corriger la situation. 
Si le problème ne se règle pas en dépit des interventions du délégué, le 
Protecteur du citoyen fait alors des recommandations aux dirigeants de 
l'organisme ou du ministère et demande d'être informé des m_esures entre­
prises pour apporter les correctifs appropriés. 

Si des mesures concrètes ne sont pas apportées, le Protecteur du citoyen 
peut en aviser le gouvernement par écrit et exposer le cas dans uh rapport 
à l'Assemblée nationale. Il peut également commenter publiquement une 
intervention qu'il a faite ou une intervention en cours lorsqu'il juge que 
l'intérêt du citoyen ou de l'organisme public en cause l'exige. 
Précisons que 'le Protecteur du citoyen n'est pas un juge. Il ne rend pas 
de jugements. Son pouvoir est de recommander des solutions. Les résul­
tats sont cependant concluants: dans la très grande majorité des cas, les 
ministères et organismes acceptent d'apporter les modifications deman­
dées par le Protecteur du citoyen. 



Où s'adresser: 

2875, boul. Laurier, 
4e étage 
Sainte-Foy (Québec) 
G1V 2M2 

(418) 643·2688 ' . 
1-800-463-5070 (sans frais) 

· Fax (418) 643-8759 

505, rue Sherbrooke est, 
3e étage 
Montréal (Québec) 
H2L 1K2 
(514) 873-2032 
1-800-361-5804 (sans frais) 
Fax (514) 873-4640 






